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La réforme scolaire a suscité beaucoup d’inquiétudes et 
rencontré de nombreuses résistances dans de larges secteurs de la 
population.

La très grande majorité des parents reconnaissent pourtant 
la nécessité d’une instruction de plus en plus poussée pour leurs 
enfants, et bon nombre de jeunes adultes souhaiteraient pouvoir 
se rattraper avant qu’il ne soit trop tard. Comment expliquer 
alors ces inquiétudes et résistances ?
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Ce que beaucoup de gens ne semblent pas avoir compris c’est 
le type de réforme scolaire présentement en cours. L’information 
du public a été insuffisante, laissant le champ libre aux chasseurs 
de sorcières qui ont mobilisé une bonne part de l’opinion publique 
contre le Ministère de l’Education et le Rapport Parent en accusant 
ces derniers de vouloir « laïciser » nos écoles et de faire le jeu 
d’« une poignée d’agnostiques ».

Par ailleurs, les voix autorisées qui auraient pu dénoncer 
efficacement ces calomnies et apporter un contre-poids à cette
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propagande réactionnaire sont restées muettes ou bien se sont fait entendre 
trop tard et avec trop d’ambiguïté. De sorte que la réforme scolaire a été 
partiellement paralysée — et risque de l’être davantage à l’avenir — par 
une mentalité apeurée par les transformations profondes qu’exige la société 
actuelle trop uniquement préoccupée de sauvegarder à tout prix les 
formules et privilèges d’un régime de chrétienté en voie de dissolution rapide.

LA TÂCHE LA PLUS URGENTE: CONSTRUIRE L'ÉCOLE
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Au lieu de poser des diagnostics alarmistes inspirés par un refus 
maladif de l’évolution, ne serait-il pas plus opportun de regarder lucidement 
la réalité et de s’attaquer à la besogne la plus urgente : construire l’école. 
L’an prochain, 20,000 jeunes sortant du secondaire ne pourront continuer 
leurs études, et la situation risque de s’aggraver. Voilà ce qui doit surtout 
nous inquiéter !

Les plans et les orientations de la réforme scolaire ont été définis avec 
suffisamment de compétence et de clarté pour qu’on cesse les vains procès 
et qu’on conjugue tous les efforts pour mettre en place les nouvelles structures 
proposées par le Rapport Parent.
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PRINCIPES INDISCUTABLES

Même si quelques points de détail peuvent faire l’objet de précisions 
complémentaires, on ne saurait mettre en doute la validité de la philosophie 
dont s’inspirent les commissaires. Pour le lecteur un peu attentif, l’orientation 
fondamentale du Rapport Parent s’articule autour de quelques principes 
indiscutables.
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Droit universe! à l'éducation

tOt!
Le premier de ces principes établit que l’éducation est un droit ^ 

universel. L’école doit donc être accessible à tout le monde, indépendamment |e[ 
de la fortune, du statut social, de l’origine raciale ou de la croyance. Elle 
doit également offrir un enseignement qui permette à chacun de s’épanouir 
selon ses aptitudes et ses goûts et le prépare adéquatement aux fonctions 
qu’il est appelé à remplir dans une société de plus en plus complexe. D’où la 
nécessité d’un enseignement polyvalent.
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Participation démocratique
et]

Le second principe découle des exigences d’une société démocratique. 
Une véritable démocratie repose sur la participation organiquement structurée 
de tous les citoyens. Dans la nouvelle organisation scolaire que propose le 
Rapport Parent, ce principe apparaît constamment en filigrane.

Le dialogue avec la population est assuré par des mécanismes précis 
à tous les niveaux de l’organisation scolaire. Le conseil supérieur de l’éduca­
tion avec ses divers organismes (ses deux comités confessionnels et ses diffé­
rentes commissions) dont les membres sont choisis parmi les corps repré­
sentatifs de la nation, fait le lien entre la population et le ministère. Par ses
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tournées régionales le conseil supérieur se tient à l’écoute de la diversité 
géographique des besoins qu’il transmet à l’administration centrale.

Le Rapport Parent assigne, en outre, aux commissions scolaires 
régionales une part importante dans l’organisation et la gestion des écoles 
de leur territoire. Cette décentralisation évite le danger d’une trop grande 
uniformité qui ne respecterait pas suffisamment la diversité des régions, tout 
en remédiant au morcellement des petites commissions scolaires locales 
devenues impuissantes à organiser un enseignement valable.

Certains pourraient croire que la régionalisation enlève aux parents 
un contrôle direct indispensable à l’exercice de leurs droits. Or, il n’en est 
rien puisque le Rapport Parent prévoit des comités scolaires composés 
chacun de cinq membres élus par les parents des élèves. Ces comités scolaires 
remphront des rôles précis aux différents paliers de structuration.

Sur le plan local, chaque comité aura pour fonction générale de veiller 
à la qualité de l’enseignement donnée par l’école et au bien-être des enfants 
et des maîtres. Il aura également pour tâche de déterminer les modalités 
particulières de la confessionnalité ou de la non-confessionnalité de l’école 
selon les exigences du milieu. Il devra enfin, parmi d’autres responsabilités, 
susciter l’intérêt et la participation des parents, non seulement pour la bonne 
marche de l’école, mais encore pour toute organisation para-scolaire com­
plémentaire de l’école et visant à promouvoir la culture populaire.

Sur le plan régional, les comités scolaires délégueront des représentants 
pour former le collège électoral chargé de choisir les commissaires ; ils auront 
également leur mot à dire dans l’orientation et les services pédagogiques de 
l’ensemble des écoles de leur régionale.

Sur le plan provincial enfin, on souhaite que ces comités scolaires 
deviennent les noyaux actifs des associations de parents. En se formant en 
association provinciale, les comités scolaires pourront entrer plus efficace­
ment en contact avec le conseil supérieur de l’éducation, ses comités et ses 
commissions.

Le système antérieur ne pouvait sûrement pas se vanter d’accorder une 
aussi large part aux parents dans l’organisation et la marche de l’école à 
tous les niveaux. Comment a-t-on pu laisser entendre que les droits des 

oit parents étaient menacés par les nouvelles structures scolaires que propose 
ait le Rapport Parent ? 
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Respecter la liberté religieuse et la diversité culturelle

Enfin, tout au long de leur travail, les membres de la Commission 
Parent ont été guidés par le souci de respecter la liberté des consciences 
et la diversité culturelle du Québec. Comme ils l’expriment eux-mêmes 
avec clarté : « toute solution proposée doit favoriser le plus possible le 
libre choix des parents et des élèves entre un enseignement confessionnel et 
l’enseignement non-confessionnel, entre l’enseignement de langue française et 
l’enseignement de langue anglaise, sans que cette possibilité d’option entraîne 
une excessive fragmentation et une dévalorisation de l’enseignement public » 
(tome IV, p. 17).

Il ne servirait à rien d’entretenir la nostalgie de l’uniformité passée. 
L’évolution est en marche et les gains de l’avenir seront, somme toute, du 
côté de la liberté et de l’épanouissement tant personnel que collectif.
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On se plaint que l’école dispense plus 
l’instruction qu’elle n’assure l’éducation, 
qu’elle privilégie la première aux dépens 
de la seconde, qu’elle tend à se spécia­
liser dans une tâche et qu’elle néglige 
sa fonction globale. Ce reproche, sou­
vent entendu, est lourd de conséquence 
parce qu’il touche à la finalité même de 
l’enseignement. Il vaut donc la peine de 
s’y arrêter et d’y réfléchir.

FAIRE LE PLEIN

Disons tout de suite que, posée en 
ces termes, la question comporte une 
grave ambiguïté : on suppose qu’ins­
truire n’est pas éduquer. C’est avoir 
une bien pauvre idée — et une idée 
profondément fausse — de l’instruction 
dispensée par le maître que d’y voir 
une simple transmission de connais­
sance ou d’information, dont l’objectif 
serait d’accumuler dans l’intelligence de 
l’enseigné une certaine quantité du sa­
voir qui se trouve dans l’intelligence 
de l’enseignant. On traite alors le pro­
cessus de l’enseignement selon la con­
ception de la physique traditionnelle : 
l’esprit de l’enfant ou de l’adolescent 
est représenté par un contenant où il 
s’agit de remplacer le vide par le plein. 
A force d’y transporter et d’y empiler 
une masse suffisante de diverses connai- 
sances, on viendra bien à bout d’en 
déloger le vide — puisqu’on sait bien 
que « la nature a horreur du vide », 
selon le vieux principe de physique — 
jusqu’à ce qu’on puisse sceller le tout 
et l’étiqueter d’un diplôme.

L'ENSEIGNEMENT-MÉCANO

L’analogie physique se poursuit plus 
loin encore. La personnalité de l’enfant 
est faite de pièces détachées et le maître 
ne doit pas en oublier une seule, s’il 
veut réaliser un montage bien équilibré. 
En plus de remplir l’intelligence, il lui
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est donc recommandé de « nourrir » le 
cœur de bons sentiments, de « forger » 
la volonté de l’enfant et de « mouler » 
son caractère. La terminologie emplo­
yée n’est plus équivoque : l’enfant est 
constitué au point de départ de mor­
ceaux informes qu’il faut travailler et 
de réservoirs qui n’attendent que le pro­
duit approprié.

Cette description est caricaturale, et 
peut-être injuste ; bien sûr, ni éduca­
teurs ni parents n’expriment aussi crû­
ment une aussi fausse conception de 
l’instruction et de l’éducation. Pourtant, 
l’analogie physique est toujours présen­
te dans l’esprit et dans le langage des 
éducateurs et des parents, même — 
et peut-être surtout — quand on a pris 
soin d’affirmer d’abord que l’école doit 
s’occuper de l’éducation de l’enfant 
dans sa totalité et dans son unité. Com­
ment d’ailleurs expliquer autrement 
cette malheureuse distinction, devenue 
monnaie courante, entre l’instruction et 
l’éducation ?

INSTRUIRE C'EST DÉJÀ ÉDUQUER

Il est nécessaire de le rappeler et d’y 
insister : instruire c’est déjà éduquer. 
Instruire, c’est guider une intelligence 
dans la découverte des démarches pro­
pres à l’esprit et c’est ouvrir à son ex­
ploration des horizons toujours nou­
veaux ; instruire, c’est proposer un mode 
nouveau de rapport avec le monde, 
un rapport fondé sur la médiation du 
symbole et de la représentation symbo­
lique. Par le développement intellec­
tuel, l’homme grandit suivant une di­
mension nouvelle qui est l’appréhension, 
la saisie des êtres et des choses par 
l’intermédiaire d’une symbolique tou­
jours plus étendue, plus raffinée et 
plus riche. Les mots, les concepts, les 
idées, les nombres, les sons, les images 
se chargent de représentations signifian­
tes ; la réalité, transposée symbolique­
ment, se révèle sous des jours nouveaux, 
offre des perspectives que les contacts 
bruts n’avaient pas laissé soupçonner.

Mieux encore, la connaissance sym­
bolique des choses, par la manipulation 
qu’elle permet d’en faire, décuple la 
puissance de l’intelhgence qui peut éta­
blir des classifications, des rapproche­
ments, des comparaisons, des analogies, 
des oppositions. Savoir réunir des ob­
jets dans une même catégorie, les relier 
entre eux par des liens que cachent les 
apparences, les dissocier pour mieux 
les rapprocher, autant d’opérations 
mentales qui confèrent à l’homme un 
pouvoir sans égal par la nouvelle éten­
due qu’elles donnent à son action. Car 
connaître n’est pas seulement se rappro­
cher des êtres, c’est en même temps agir 
sur eux, c’est établir avec eux une re­
lation nouvelle qui n’est pas moins réel­
le et efficace que le contact sensible.

I
lui

L'ACTION EDUCATRICE

Instruire, c’est donc éduquer, parce 
que c’est transformer un être. L’acte 
pédagogique est en effet bien éloigné 
du simple transvasement d’un produit 
fini dans un réceptacle tout prêt à l’ac­
cueillir ; ce serait plutôt — si l’on peut 
oser dire —- contribuer à une véritable 
mutation à l’intérieur de l’espèce hu­
maine. L’enfant qui apprend à exercer 
son aptitude symbolique se modifie 
aussi profondément — et plus encore 
sans doute — que si son corps était 
peu à peu doté de membres ou d’orga­
nes nouveaux.

Chez certains peuples que des hom­
mes de notre civilisation ont appelés 
primitifs, on croyait que le fait de 
connaître le nom d’une chose ou d’une 
personne conférait sur elle un certain 
pouvoir et permettait de l’influencer ; 
pouvoir nommer un objet permettait 
de s’approprier une partie de sa nature 
et d’agir sur lui par une sorte de mem­
bre invisible. Nous n’avons voulu voir 
qu’une simple vision magique dans cet­
te conception de la connaissance ; peut- 
être faudrait-il aussi y lire une repré­
sentation profondément vraie de la 
transformation que la connaissance opè-
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re tant chez celui qui s’approprie sym­
boliquement les choses que chez l’ob­
jet « touché » ou « atteint » par la con­
naissance.

C’est bien mal comprendre l’ensei­
gnement et c’est faire preuve d’une 
grande ignorance — et même d’un mé­
pris — de l’esprit que de reprocher 
à l’école de se satisfaire d’intruire la 
jeunesse. Si déjà l’école assume bien 
cette fonction, elle exerce une profonde 
influence éducatrice et civilisatrice. Et 
cela à un double titre.

LE JEU PÉDAGOGIQUE

Tout d’abord, exercer et épanouir 
l’esprit, développer l’intelligence et l’i­
magination ne peuvent réussir sans que 
le maître excite un intérêt, propose des 
buts, encourage des aspirations. On 
n’instruit pas sans poser du même coup 
des objectifs, et donc un ordre de va­
leurs. L’étudiant de tout âge n’entre 
activement dans le jeu pédagogique — 
c’est ainsi qu’on devrait de plus en plus 
voir l’enseignement — que s’il est por­
té par une motivation assez puissante : 
il pourra « s’instruire pour s’emichir » 
si c’est tout ce qu’on lui suggère, mais 
il faut lui proposer quelque chose. Et 
c’est souvent parce qu’on n’a pas su 
susciter et cultiver l’intérêt de l’adoles­
cent que celui-ci s’ennuie, s’étiole ou 
se révolte à l’école.

UN CORTÈGE DE VERTUS

En second lieu, la culture de l’intel­
ligence suppose une ascèse qui fait 
appel à toutes les ressources de la vo­
lonté ; effort continu et renouvelé, 
règlement de vie, ordre et méthode, té­
nacité dans le travail, honnêteté et pro­
bité intellectuelles, soumission à la vé­
rité, apprentissage de l’autonomie et de 
la liberté. Bien des vertus doivent être 
mises en œuvre si l’on veut progressi­
vement lever toutes les traverses du 
progrès de l’intelligence. Je crois que 
si l’on se préoccupe tant de former le ca­
ractère comme à côté de l’intelligence, 
c’est que l’on enseigne mal ou que l’on 
n’a pas pris la mesure des dimensions 
et des exigences réelles de la formation 
intellectuelle.

Avec le progrès des connaissances et 
par suite de l’accession généralisée aux 
études secondaires, il m’apparaît de plus 
en plus que l’humanité contemporaine 
connaîtra dans la seconde moitié de ce 
siècle une mutation comme il ne s’en 
est pas produit dans l’espèce humaine 
depuis plusieurs millénaires, probable­
ment depuis le passage du nomadisme 
à la vie sédentaire. C’est en prenant

conscience de ce fait qu’il faudra bien 
redécouvrir l’instruction, sa significa­
tion et sa puissance réelles.

ÉDUCATION COMPLÈTE?

Mais je n’ai pas la prétention de 
faire abandonner la distinction entre 
instruction et éducation. Il s’agit d’une 
distinction trop bien ancrée dans nos 
structures mentales et qui ne fait qu’un 
avec la très vieille — et très ambiguë 
— distinction entre le cœur et l’esprit. 
Tenons-la maintenant pour établie et 
acceptée et posons la question : dans 
quelle mesure peut-on attendre de l’é­
cole l’éducation complète de la jeunes­
se ?

Autant je tiens — comme je viens de 
le souligner — à ce que l’instruction 
soit envisagée dans une perspective 
globale qui rejoint en définitive l’édu­
cation ou plus exactement qui est en 
même temps une éducation, autant je 
crois que l’école ne peut plus et ne doit 
plus s’accaparer l’éducation totale des 
jeunes.

L'ESPRIT DE LA MAISON

Les anciens jeunes qui ont plus de 
quarante ans et qui ont connu le régi­
me de l’internat se souviendront d’avoir 
vécu dans une institution qui se suffi­
sait à elle-même. Dans ces collèges ou 
ces couvents, les contacts avec le mon­
de extérieur étaient volontairement ré­
duits à la plus simple expression possi­
ble, de sorte que tous les élèves 
baignaient abondamment dans ce que 
l’on appelait « l’esprit de la maison ». 
L’éducation de chaque élève était com­
plètement et totalement assumée par 
« la maison d’enseignement », cette der­
nière expression témoignant bien qu’il 
s’agissait d’un foyer en même temps que 
d’une école.

Et c’était à la condition d’être fermée, 
autonome et auto-suffisante qu’une telle 
institution pouvait assurer une éduca­
tion globale. J’ai eu l’occasion de visiter 
des « maisons » presque en tous points 
semblables en U.R.S.S., où on les a 
multipliées ces dernières années afin d’y 
former les futures élites de la société 
communiste ; j’y retrouvais un climat 
et le régime de vie de ma jeunesse. Et 
je tiens à dire — bien que mes enfants 
refusent de le croire — que j’ai eu une 
jeunesse heureuse dans un milieu qui 
n’avait rien d’inhumain bien au contrai­
re.

LA JEUNESSE RÉCOLTE À 

TOUT VENT
Mais l’éducation globale en milieu 

clos ne correspond plus aux conditions

présentes et ne répond peut-être pas non 
plus aux exigences de la société moder­
ne. L’école n’est plus « la maison » ; 
elle n’est qu’un des agents d’éducation 
dont les jeunes subissent l’influence. 
On pourrait dire, en parodiant monsieur 
Larousse, que la jeunesse « récolte à 
tout vent ». L’école parallèle, c’est-à- 
dire tous les agents d’éducation qui in­
fluencent les jeunes en dehors de la 
famille et de l’école (moyens de com­
munication de masse, centres de loisirs, 
discothèques, mouvements de jeunesse, 
etc.), est installée pour y rester ; il est 
inutile de le nier, d’en minimiser l’in­
fluence, de la refuser ou de la combat­
tre. Parents et éducateurs sont mainte­
nant tenus de compter avec elle et d’en 
tirer tout le parti qu’ils peuvent, sans 
vouloir cependant se l’accaparer.

En réalité, les jeunes apprennent tôt 
à vivre dans la civilisation de masse où 
leurs aînés sont obligés d’apprendre à 
survivre. Les jeunes font l’apprentissage 
de la diversité des influences qui s’exer­
cent sur l’homme de la civilisation de 
masse ; ils doivent chercher à tisser une 
structure nouvelle de relations humai­
nes dans les grands ensembles scolaires ; 
ils doivent s’exercer à la liberté là où 
leurs aînés ont plutôt pratiqué l’obéis­
sance ; ils développent l’initiative per­
sonnelle au lieu de s’adapter à la vie 
collective et grégaire qui fut la nôtre ; 
ils doivent acquérir des méthodes de 
travail personnelles, en l’absence d’un 
encadrement pré-fabriqué.

UN MILIEU HUMAIN DIFFÉRENT

Le milieu scolaire, à la fois parce 
qu’il est partiel et non plus global com­
me autrefois et parce qu’il est devenu 
plus vaste et plus complexe, fait da­
vantage appel aux ressources de la per­
sonnalité de l’adolescent. Est-ce à dire 
qu’il est pour cela moins humain ? 
Ceux qui le prétendent appellent « hu­
main » un type particulier de milieu 
social, qui avait sans doute ses forces 
et ses faiblesses : il assurait plus de 
sécurité mais il obligeait chaque per­
sonne à se conformer à un cadre et à 
un régime de vie uniformes pour tous. 
Aujourd’hui, c’est un autre type de mi­
lieu social où grandit la jeunesse et si 
l’on sait en découvrir autant les avan­
tages que les désavantages, on se ren­
dra compte qu’il n’est pas moins hu­
main que l’autre : il l’est différemment 
parce qu’il force à développer et à exer­
cer d’autres ressources de l’être 
humain. ^



•T« L’OPTION NECESSAIRE : 
LA PÉDAGOGIE ACTIVE

BERNARD JASMIN

1) L'ÉVOLUTION SOCIALE ET LA
RECHERCHE PÉDAGOGIQUE

Nous ne sommes jamais prêts pour 
les transformations majeures des socié­
tés, et pourtant elles s’accomplissent ; 
notre jugement est toujours partiel, ce 
qui est un inconvénient, souvent partial, 
ce qui nous amène à nous opposer au 
changement plutôt qu’à chercher à le 
comprendre et à l’orienter. Des espaces 
nouveaux se sont créés à la suite du dé­
veloppement des sciences modernes, de 
grands espaces urbains qui modifient nos 
conditions de vie et nos institutions. Le 
monde de l’enseignement a pu échapper 
assez longtemps aux transformations, 
mais le moment est venu où il est par­
tout contesté, alors qu’il doit englober 
tout le peuple des enfants et s’ouvrir 
au monde des adultes. Le savoir, qui 
était encore, il y a à peine un siècle, 
un privilège de castes et de classes, de­
vient aussi nécessaire que le pain.

Du dogmatisme à la contestation

Ce serait s’éloigner de notre présent 
objectif que de faire un historique de 
la contestation idéologique de ce que 
nous nommons : « la pédagogie tradi­
tionnelle ». Celle-ci s’enracine dans la 
tradition des livres sacrés qui expriment 
une conception absolue du monde, livres 
qu’il s’agit d’apprendre et de commen­
ter. Cette tradition sociale a été si forte 
que même la philosophie qui est, par dé­
finition, contestation, langage de la rai­
son, sera assimilée à cette tradition du­
rant le Moyen Age. Les livres d’Aris­
tote deviennent la science humaine qu’il 
faut apprendre, commenter et relier 
aux livres sacrés. La pédagogie nouvelle 
naît de la pensée philosophique dans le 
milieu des sophistes ; elle met l’accent 
sur l’interrogation, sur la contestation, 
sur la découverte du savoir, non plus à 
partir du Livre, mais à partir de la Réa­
lité.

Un changement dans l’esprit de quel­
ques-uns ne s’inscrit pas dans les faits
BERNARD JASMIN : Directeur général des 
études, commission scolaire régionale de Cham- 
bly.

sans que les conditions sociales le favo­
risent. Il faut, comme disait Bergson, 
attendre que le sucre fonde. Sans être 
invités au banquet tragique, l’on peut 
dire que la question du savoir et de sa 
transmission nous pose des problèmes 
plus aigus qu’à l’époque des sophistes, 
parce que nous en avons un besoin im­
minent et qu’il faut inventer des modes 
de transmission qui soient en accord 
avec notre vie, largement dépendante de 
la technique et de la science.

Des méthodes actives à la 
pédagogie active

Ce préambule, bien qu’il puisse sem­
bler abstrait, est nécessaire à la compré­
hension des problèmes. Le concept de 
pédagogie active ne surgit pas de la fan­
taisie contemporaine, il est profondé­
ment relié à la pensée et aux réalités 
occidentales. Les promoteurs contempo­
rains, qu’ils se nomment Dewey, Decroly 
ou Montessori, veulent un enseignement 
qui soit fondé sur l’observation et l’es­
prit d’invention, un enseignement qui 
soit accordé aux prémisses de la civili­
sation galiléenne.

La question qui se pose maintenant 
aux artisans que nous sommes, parents 
et maîtres, est la suivante : comment in­
carner dans les faits ce rêve pédagogi­
que ? Le concept de « méthodes acti­
ves », qui est beaucoup plus étroit que 
celui de pédagogie active, indique, par 
ailleurs, que nous sommes devant un 
phénomène concret et irréversible.

Sans faire l’analyse intrinsèque de la 
« Méthode Cuisenaire », nous allons 
l’utiliser comme emblème d’une recher­
che et d’une application pédagogiques 
nouvelles. Celle-ci représente incontesta­
blement une approche plus adéquate du 
langage mathématique que les méthodes 
traditionnelles. Cette méthode « nou­
velle » peut-elle être dite « active » ; 
on peut le contester et, à juste titre, 
puisqu’elle comporte beaucoup plus d’é­
léments directifs que ne le souhaite­
raient les défenseurs des « méthodes 
actives ». Ces dernières exigent une di­
dactique beaucoup plus mobile qui se

conforme à l’évolution intellectuelle et 
affective de l’enfant, aussi est-il vrai­
semblable qu’elles ne puissent se réaliser 
entièrement que dans les domaines non- 
conceptuels où la spontanéité peut être 
totalement utilisée. Il en est ainsi dans 
les arts plastiques où l’enfant peut in­
venter son propre langage formel à par­
tir de son univers affectif et sensoriel 
et dans la rythmique, comme initiation à 
l’harmonie gestuelle et à la musique. 
Dans le domaine de l’enseignement des 
langues, des mathématiques et des scien­
ces, la spontanéité ne doit pas être re­
foulée, mais elle doit être orientée, dès 
le départ, vers l’esprit d’observation et 
la rigueur logique, en conformité avec 
le mode d’approche de l’univers concep­
tuel.

Plus de rigueur, 
plus de spontanéité

Les méthodes traditionnelles étaient 
(et sont) empiriques et répétitives et se 
servaient de la noble mémoire comme 
d’un pur instrument, alors que la vraie 
mémoire est liée à l’ampleur de l’esprit. 
La méthode « Cuisenaire » n’est pas, 
au sens strict, une méthode « active », 
mais c’est une méthode qui s’oriente 
vers l’esprit de la pédagogie active parce 
qu’elle est plus fidèle à la pensée mathé­
matique que l’enseignement traditionnel. 
Nous aurions pu prendre comme em­
blème la méthode dynamique dans l’en­
seignement du français ou toute autre 
application pédagogique qui tente de 
créer une didactique fidèle à la réalité 
évoquée : soient, l’enseignement de la 
langue qui veut respecter la pensée des 
linguistes, et l’enseignement de la reli­
gion qui veut être fidèle au vécu spirituel 
et à la pensée biblique. Dans chaque 
cas, nous aboutirons, je pense, à la 
même conclusion : ces « méthodes nou­
velles » sont plus valables parce que, 
d’une part, elles sont plus rigoureuses 
et plus logiques, et que, d’autre part, 
elles intègrent davantage la spontanéité 
de l’enfant ; néanmoins elles ne sont 
pas encore au rythme des « méthodes 
actives » qui, sans doute, demeureront
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toujours un idéal d’acquisition de la con­
naissance.

La mise en application des « mé­
thodes nouvelles » et l’orientation vers 
l’école active demandent un ensemble 
de conditions que les officiers du Mi­
nistère de l’Education de la Province 
de Québec ont très bien définies. Une 
telle expérience doit être confiée à des 
pédagogues sérieux qui connaissent les 
méthodes employées et la discipline 
transmise, qui forment une équipe de 
travail, qui sachent entraîner les hési­
tants et les inexpérimentés, qui soient 
doués d’un sens critique aigu et d’une 
humilité de chercheur, qui établissent 
avec les familles des relations constantes 
afin que les parents comprennent le sens 
de cette pédagogie et apportent, par leur 
réflexion, une contribution à l’œuvre 
commune.

2) LA NÉCESSITÉ D'UNE 
PÉDAGOGIE PRÉVENTIVE

La pédagogie active croit à l’originali­
té de la personne et croit aussi que la 
spontanéité originaire en est le fonde­
ment. Aussi veut-elle que l’enfant évolue 
selon son propre rythme et qu’on lui 
évite les échecs radicaux. Il est entendu 
que le fait de redoubler une année n’est 
pas une catastrophe, mais ce peut être 
l’origine de retards pédagogiques, de blo­
cages psychologiques, de sentiments 
d’infériorité de sorte que le redouble­
ment doit être remplacé, dès que l’or­
ganisation d’une école le permet, par 
des classes de rattrapage ou par des 
groupes de rattrapage : un élève peut 
échouer un degré au premier cycle du 
primaire à cause d’une difficulté de lec­
ture, et il est souvent inutile de le faire 
doubler sans un recours à la pédagogie 
curative. Une bonne organisation sco­
laire pratiquerait normalement une pé­
dagogie préventive pour les enfants nor­
malement doués qui ont des difficultés, 
et orienterait rapidement les enfants peu 
doués vers une pédagogie curative. Je 
pense qu’il est absurde de parler de pro­
motion automatique en face de toutes 
les contingences de l’apprentissage, — 
nous ne sommes pas des machines — 
mais, si l’on a employé ce terme, c’est 
en opposition au redoublement systéma­
tique qui pouvait maintenir des élèves 
au primaire jusqu’à l’âge chronologique 
de fin du secondaire. Il est indubitable 
que la pédagogie doit faire en sorte que 
le redoublement de degré disparaisse, et 

' le fait d’avoir accepté cette mesure 
comme valable dans la pédagogie tra­
ditionnelle démontre ses difficultés pra­
tiques et son empirisme.

Du monstre-examen à la 
pédagogie préventive

Les écoles, depuis qu’elles ont com­
mencé à se généraliser, ont été domi­
nées par le monstre-examen. Les exa­
mens survivront comme mesure de con­
naissance, mais ce monstre doit dispa­
raître. La Faculté des Arts de l’Univer­
sité de Montréal, qui travaille depuis 
plus d’une décade à la réforme du se­
condaire classique, a reconnu qu’il fal­
lait retrancher, au départ de cette ré­
forme, les examens communs de fin 
d’études secondaires (l’ancien bacca­
lauréat en deux sessions), et a créé un 
bureau qui approuve ou rejette les ques­
tionnaires de chaque maison d’enseigne­
ment. La Faculté a reconnu comme 
principe qu’un questionnaire peut attein­
dre une juste mesure lorsqu’il est en rap­
port immédiat avec l’enseignement du 
professeur. Malheureusement, les mai­
sons d’enseignement qui dépendent de 
la Faculté n’ont pu évoluer jusqu’au 
point de faire disparaître le redouble­
ment et d’offrir une pédagogie préven­
tive ; il est probable que des facteurs 
d’organisation interne et des reliquats 
de la tradition de ces maisons aient 
bloqué cette évolution. Malgré ces li­
mites, la réforme pédagogique des ins­
titutions classiques demeure exemplaire, 
et plusieurs des mesures de cette Faculté 
méritent d’être prises en considération 
par le Ministère de l’Education pour 
créer un enseignement secondaire qui 
soit vivant.

3) LE CLIMAT SCOLAIRE

Le Ministère de l’Education a créé 
une organisation scolaire qui modifiera 
notre société traditionnelle. Les chan­
gements administratifs qui s’imposaient 
ont été accomplis avec une telle rapi­
dité, que les cadres administratifs de­
vancent de beaucoup la réalité pédago­
gique. Fait étonnant, les plus larges en­
tités démographiques, Montréal et Qué­
bec, n’ont pas encore vécu cette trans­
formation alors que, dans le passé, les 
grandes administrations qui s’occupaient 
de la population scolaire de ces villes 
précédaient, de beaucoup, les milieux 
avoisinants. Ces cadres administratifs 
qui rendent possibles une organisation 
pédagogique moderne dans l’ensemble 
de la province sont cause de beaucoup 
d’inquiétudes, non seulement dans les 
milieux qui participent à l’expérience, 
mais aussi dans les milieux qui conser­
vent encore leurs cadres paroissiaux.

Et la dépersonnalisation ?

L’un des « mots » qui a eu le plus 
cours depuis le début de la transfor­
mation, est le mot « dépersonnalisa­
tion de l’enfant dans les grands ensem­
bles scolaires ». Tous les esprits craintifs 
se sont attachés avec passion à ce 
mot-mythe. L’expression « dépersonna­
lisation de l’élève... » suppose, que dans 
le passé, l’évolution de la personnalité 
se faisait sans difficultés graves et que 
nous accédions à une personnalité au­
thentique. Il faudrait se demander très 
sérieusement si nous avions une cons­
cience personnelle véritable, si nous 
n’étions pas plutôt portés par un mi­
lieu social qui nous donnait l’illusion 
d’une vie personnelle. Je serais porté à 
dire brutalement que la dépersonnalisa­
tion est le fruit naturel d’une déperson­
nalisation qui s’ignorait.

Il peut bien arriver que les individus 
qui protestent le plus contre ce danger 
soient les plus faibles et les plus mena­
cés. La trame des sociétés est le milieu 
familial et la crainte d’une dépersonna­
lisation à l’école est l’aveu d’une fai­
blesse notoire de ce milieu fondamental. 
Presque toutes les écoles, grandes ou pe­
tites, publiques ou privées, ont eu ten­
dance à oublier les facteurs personnels ; 
elles transmettaient un savoir bien établi, 
orientaient l’enfant selon les valeurs dé­
sirées par le milieu social, tenaient pour 
peu importants les facteurs de spontanéi­
té, d’invention et de recherche, oubliaient 
le plus souvent les valeurs affectives, 
de sorte que les parents n’allaient pas 
beaucoup plus loin qu’au seuil de l’école.

Rendez à la famille . . .

L’école ne donnera pas, et ne doit 
pas donner, ce qui relève de la famille : 
un milieu de vie affective profonde, 
un style de vie qui dépend de la culture 
des parents et de leur milieu social, et 
d’autres éléments qui mériteraient d’être 
énumérés et analysés dans une étude 
spécifique. Cependant, du point de vue 
de l’apprentissage des valeurs intellec­
tuelles et collectives, l’on peut établir 
une analogie entre les premières années 
de l’enfance qui, selon la psychanalyse, 
deviennent presque un destin dans l’or­
dre de la vie, et les années du cours 
élémentaire qui sont déterminantes dans 
l’ordre intellectuel et professionnel. Si 
l’on veut faire une critique constructive 
au lieu de jouer les Cassandre (les pro­
phètes de malheur sont rarement des 
prophètes), il faut travailler à créer des 
liens entre la famille et l’école pour que 
chaque structure comprenne mieux ses
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obligations et soit capable d’entraide. 
Cette rencontre de la vie familiale et de 
la vie scolaire est un gage d’intensifica­
tion de la vie personnelle et il est souhai­
table qu’elle devienne une habitude so­
ciale. Si l’on crée ces liens, on pourra 
alors parler de développement concerté 
de la vie personnelle, car je ne crois pas 
qu’on puisse se référer à ce sujet aux 
traditions des écoles d’hier.

Les grandes écoles secondaires ne 
sont pas, en elles-mêmes, une source de 
dépersonnalisation, mais elles soulignent 
les faiblesses du milieu familial. Les 
grandes écoles sont les seules qui puis­
sent permettre de structurer un milieu 
scolaire qui tienne compte des cas parti­
culiers. Il faut une certaine masse pour 
pouvoir sérier les difficultés. Le nom­
bre trop restreint d’élèves dans les col­
lèges classiques n’a certainement pas été 
le seul facteur qui ait limité la réforme 
pédagogique, mais ce facteur a incontes­
tablement joué.

Je n’ai pas à proposer ici un chiffre 
optimum, j’ai visité des écoles à grands 
effectifs qui sont remarquables et des 
écoles à effectif moyen qui sont médio­
cres, et là où j’ai visité de petites écoles, 
même pour des enfants sous-doués, les 
enseignants et les administrateurs se sont 
toujours plaints de l’impossibilité d’ob­
tenir les services nécessaires à leur en­
seignement, à cause des ressources limi­
tées qu’entraînent les petits groupe­
ments d’élèves.

4) ORIENTATION, SERVICE SOCIAL 
ET PSYCHOLOGIE SCOLAIRE

Depuis quelques années, le milieu 
scolaire a intégré un certain nombre de 
conseillers en orientation. La plupart 
venaient du milieu des enseignants et, 
par conséquent, connaissaient relative­
ment bien les problèmes scolaires. On a 
beaucoup questionné la valeur de leur 
formation scientifique, non pas dans le 
milieu scolaire où ils œuvraient, mais 
dans les milieux universitaires où la for­
mation scientifique était mieux assurée. 
Ce débat doit être dépassé si l’on veut 
créer une authentique psycho-pédago­
gie qui réponde aux besoins divers de 
l’enfant et qui permette de structurer de 
mieux en mieux les services sociaux et 
psychologiques. Les professionnels de 
ces services apportent à l’élève ce qui 
est extrinsèque à l’enseignement pro­
prement dit, lui permettant d’en mieux 
profiter.

Jusqu’à récemment, ce service était 
uniquement un service d’orientation dont 
l’action portait sur l’administration de 
tests d’aptitudes et sur l’information pro­

fessionnelle. L’administration de ces 
tests se faisait presqu’exclusivement à la 
fin du primaire, afin de vérifier la coïn­
cidence entre les résultats scolaires et les 
aptitudes aux études générales les plus 
exigeantes. La prise de conscience des 
difficultés scolaires au niveau élémen­
taire et la nécessité d’organiser des clas­
ses spéciales ont conduit les conseillers 
en orientation à travailler dès les pre­
miers degrés, afin qu’on puisse juger 
plus objectivement les élèves difficiles. 
En somme, l’évolution de ce service a 
été telle que l’on s’est intéressé, au dé­
part, aux plus vifs et aux plus lents. Il 
me semble que ces services, que l’on 
reconnaît comme nécessaires au cours 
secondaire, le sont encore davantage au 
cours élémentaire, du moins dans cer­
tains de leurs aspects. Si l’administra­
tion de tests et le « counselling » sont 
jugés nécessaires pour l’orientation de 
l’élève au cours secondaire, ils le sont 
d’autant plus pour permettre à l’enfant 
de développer ses facultés et ses apti­
tudes fondamentales. Sans faire le pro­
cès de qui que ce soit, il faut recon­
naître que ce service a été, jusqu’ici, 
plus technique que scientifique. S’il est 
important, en vue d’une meilleure utili­
sation des ressources humaines, de cher­
cher un indice numérique des possibili­
tés intellectuelles, il faut le faire aussi­
tôt que les instruments élaborés le per­
mettent. On ne peut pas, au cours élé­
mentaire, éduquer tous les enfants dans 
un milieu scolaire uniforme, il faut donc 
mettre en œuvre tout ce que les sciences 
humaines peuvent offrir pour diversifier 
ce premier milieu d’enseignement. Le 
travail d’orientation devra s’intégrer 
vraisemblablement à un ensemble psy­
cho-pédagogique qui se tournera de plus 
en plus vers les différences individuelles.

Un nouvel ensemble : 
la psychologie scolaire

Le projet est donc de créer une vé­
ritable psychologie scolaire qui naîtra 
d’une rencontre des sciences humaines. 
Qu’il y ait déjà, au cours secondaire et 
dans l’enseignement spécial, des con­
seillers en orientation, quelques psy­
chologues et travailleurs sociaux, c’est 
un départ, mais le chemin sera long 
avant de trouver un mode d’action qui 
permette de ne pas trop tricher avec 
l’enfant. La question que l’on se pose 
souvent sur le nombre optimum de con­
seillers d’orientation, de psychologues, 
de travailleurs sociaux, est une question 
technique importante mais secondaire 
par rapport à la recherche fondamen­
tale que les universités doivent entre­

prendre pour mieux définir ce qu’il con­
vient d’appeler : psychologie scolaire. Il 
est clair que nous aurions besoin de 
plus de professionnels dans ces services, 
mais il faut surtout que leur formation 
soit de plus en plus rigoureuse si l’on 
ne veut pas être, à long terme, fort dé­
çus de ces services auxiliaires.

Comme les médecins sont souvent 
très impuissants dans un milieu social 
malsain, il en est, et il en sera de même 
des divers services auxiliaires qui tra­
vaillent dans l’enseignement, si les en­
seignants ne sont pas à la hauteur de leur 
tâche. Aussi, sans rien négliger de ce 
que nous avons affirmé au sujet de la 
psychologie scolaire, il faut exiger de 
plus en plus de qualités intellectuelles et 
morales de ceux qui choisissent l’ensei­
gnement comme carrière. S’il est relati­
vement facile de déterminer les qualités 
intellectuelles nécessaires aux ensei­
gnants, il est très difficile d’en détermi­
ner les qualités morales. Pendant long­
temps, l’on a valorisé le conformisme 
moral et l’obéissance passive avec les 
résultats que l’on sait : les jeunes ensei­
gnants mordent de moins en moins à 
cette pâture, mais, à l’exception de 
ceux qui ont su se créer une éthique 
personnelle, il semble manquer actuelle­
ment, à un grand nombre d’enseignants, 
l’inquiétude morale nécessaire au plein 
exercice de leur fonction. Il faut dire 
qu’au moment où nous avons entrepris 
la réforme pédagogique, nous ne possé­
dions pas de grandes écoles de formation 
pédagogique capables de soutenir cette 
réforme et d’y collaborer.

Notre choix :
la résignation ou la création

Selon l’attitude que nous prendrons 
en face des multiples problèmes qui 
nous assaillent, nous aurons soit le sen­
timent de subir une contrainte de plus 
en plus forte et d’être happés par la 
machine sociale, soit le sentiment de 
pouvoir participer à un renouvellement 
des valeurs. Les deux attitudes exigent 
de nous une dépense psychique, mais 
la raison nous demande d’investir nos 
énergies dans un sens créateur.

A travers nos choix et nos expérien­
ces, nous ne pourrons éviter ni les er­
reurs ni les tâtonnements, mais si nous 
croyons à ce qu’exigent de nous la dé­
mocratie sociale et nos convictions per­
sonnalistes, nous retrouverons les forces, 
qui, dans le passé, ont permis à l’hu­
manité d’inventer des formes sociales 
et des catégories qui exprimaient ses 
besoins et ses désirs. 4
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DÉFI AUX ÉDUCATEURS : 
L’ÉCOLE POLYVALENTE

La récente publication des résultats 
d’examens des finissants du secteur pu­
blic a semé la consternation et le désar­
roi au sein de la population de la pro­
vince. Le pourcentage élevé d’échecs 
scolaires partiels et complets (quelque 
68%) exprime dans les faits, selon cer­
tains, le malaise général de notre milieu 
scolaire que les grèves de professeurs 
et d’étudiants pouvaient laisser deviner 
au cours de l’année académique 1965- 
1966 ; pour d’autres, ces lamentables 
résultats ne sont que les signes avant- 
coureurs des désastres qu’amèneront 
vraisemblablement la régionalisation et 
les grandes réformes pédagogiques pré­
conisées, au niveau secondaire, par le 
Ministère de l’Education.

UNE NÉCESSITÉ

Respectant les opinions de ceux qui, 
préoccupés de l’évolution de notre épo­
que, s’intéressent de façon particulière 
à la transformation de notre système 
d’enseignement, nous considérons ce­
pendant que toute tentative d’explica­
tion de la situation présente est vaine, si 
on ne s’élève pas à des considérations 
rationnelles et pourtant plus significa­
tives. Conscients que le niveau économi­
que d’un pays est fonction de sa qualité 
intellectuelle, alors que jadis le niveau 
intellectuel était fonction de la situation 
économique, l’état et la famille encoura­
gent la poursuite des études secondaires, 
pour le moins jusqu’au niveau du on­
zième degré. Le diplôme de neuvième 
ayant perdu toute autorité dans la vie 
pratique, le nombre des finissants de 
onzième année a considérablement aug­
menté sans que les programmes de 
l’enseignement secondaire, pensés pour 
une élite, aient subi les modifications qui 
s’imposent.

URGENCE : EFFORT D'ADAPTATION

Ici se pose le véritable problème : à 
vrai dire, ce n’est pas seulement de ré-

ROBERT BELLE-ISLE : Directeur général 
adjoint de la Commission scolaire régionale 
de Chambly.

formes qu’il convient de parler, mais 
davantage d’adaptation à des conditions 
de vie socio-économiques en perpétuelle 
transformation. En bref, le cours secon­
daire public ne répond plus aux impé­
ratifs de la société contemporaine.

Une augmentation progressive de la 
durée moyenne de la vie, une plus 
grande complexité dans l’acquisition des 
spécialités, le danger de voir le marché 
du travail inondé par une main-d’œuvre 
insuffisamment préparée, exigent non 
seulement une prolongation de la scola­
rité, mais réclament à hauts cris que la 
jeunesse soit formée dans nos institu­
tions suivant ses intérêts, ses goûts, ses 
aptitudes, et que l’école puisse être pen­
sée pour lui procurer toute facilité 
d’exercer une liberté de choix dans la 
préparation de sa vie future.

DÉMOCRATISATION 
DE L'ENSEIGNEMENT

Parce qu’elle offre cette liberté de 
choix, l’école polyvalente nous apparaît 
le facteur primordial à la réussite de 
notre effort d’adaptation. L’école poly­
valente, par la définition même du terme 
qui la désigne, met, à la disposition de 
l’adolescent, un choix multiple de spé­
cialités grâce auxquelles l’élève pourra 
non seulement trouver sa voie, mais en­
core se réaliser. A cette seule et unique 
condition, pouvons-nous raisonnable­
ment espérer diminuer progressivement 
le pourcentage d’échecs scolaires en 
offrant les études générales et profes­
sionnelles qui conviennent à chacun.

Si, en fonction de la gratuité scolaire, 
il est plausible de croire que nos écoles 
pourront récupérer des talents autre­
ment perdus, ces mêmes écoles ne re­
vendiqueront jamais de préparer toute 
la jeunesse à des études supérieures. En 
effet, l’école polyvalente formera, 
comme dans le passé, une élite d’étu­
diants destinés aux facultés universi­
taires ou aux écoles dites de haute spé­
cialisation, mais, et c’est ce qui importe 
surtout, elle formera l’ensemble de la 
population scolaire dans les spécialités 
professionnelles qui répondent à l’inté­
rêt et aux aptitudes des élèves en cause.

ROBERT BELLE ISLE

L’école polyvalente, pour répondre à 
sa nature propre, doit offrir un éventail 
d’options nécessité par la théorie du libre 
choix de l’élève et, pour ce, recevoir une 
population scolaire d’au moins 1,500 
élèves. Un nombre inférieur d’étudiants 
limiterait le choix des options, ce qui se­
rait contraire à la nature même de la 
polyvalence ; et de plus, les ressources 
économiques ne nous permettent pas de 
maintenir des options pour un nombre 
inférieur à 15 élèves par option. Il est 
évident que, dans une école polyva­
lente, la variété du choix des options, 
tout en respectant les exigences écono­
miques, est directement proportionnelle 
au nombre d’élèves qui la fréquentent. 
Les considérations précédentes justi­
fient non seulement les écoles polyva­
lentes de 2,500 à 3,500 élèves, mais les 
rendent souhaitables.

INSTRUMENT D'UN 
NOUVEL HUMANISME

Un système d’enseignement qui favo­
rise la spécialisation dans les cadres 
d’une école secondaire polyvalente de 
3,500 élèves ne risque-t-il pas de for­
mer prématurément des spécialistes et 
par surcroît de les déshumaniser ?

Nous posons la question parce que 
nous considérons la tâche énorme des 
éducateurs qui ne pourront relever ce 
défi sans une profonde conviction d’a­
bord, sans le courage ensuite de mener 
à terme l’œuvre d’éducation entreprise.

Nous répondrons à cette question par 
des arguments qui, sans être catégori­
ques, nous semblent précisément ceux 
dont les éducateurs, dans le sens général 
et réel du mot, auront à prouver la vali­
dité.

Le premier stage à l’école polyva­
lente comporte un cycle de 2 ans qui 
fait suite au cours primaire et qui se dis­
tingue par les fonctions suivantes :
1.—Il est accessible à tous les enfants 

qui ont complété l’enseignement pri­
maire, quels que soient leur capa­
cité, leur âge et, il en va de soi, 
leur milieu social.
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2.—Il sert à découvrir et à développer 
les aptitudes et les intérêts chez tous 
les élèves, mais en continuant à 
développer leurs connaissances gé­
nérales, afin que le conseiller en 
orientation, secondé par les tuteurs, 
les maîtres et les parents, puisse diri­
ger chaque élève vers l’une des 
trois voies ultérieures : une forma­
tion générale préparant aux facul­
tés universitaires ou aux grandes 
écoles ; une formation technique 
préparant aux techniques spéciali­
sées ; et enfin, une formation pro­
fessionnelle préparant au marché 
du travail ou à des écoles de mé­
tiers.

Au cours de ce cycle d’observation, 
l’élève reçoit un enseignement général 
de base dont le rythme et la nature cor­
respondent à sa capacité d’acquisition et 
d’assimilation, tout en demeurant le sujet 
d’une observation rigoureuse, mais sou­
ple, de la part de ses maîtres, de son tu­
teur, de son conseiller en orientation, 
ainsi que de ses parents.

Le deuxième stage à l’école polyva­
lente comprend les années du second 
cycle, soient les 10-ll-12e années, où 
les 9-10-1 le années, selon que le cours 
primaire est maintenu comme tel ou 
non. Au cours de ce deuxième stage, 
l’étudiant complète sa formation géné­
rale dans la voie que ses résultats sco­
laires et les conclusions de son orienta­
tion ont déterminée pendant son stage 
au premier cycle, soient les humanités 
anciennes et modernes, d’une part, soit 
la formation technique et profession­
nelle, d’autre part.

RESPECTER GOÛTS ET APTITUDES

Un tel système, à nos yeux, illustre 
avec clarté ce qu’il faut entendre par dé­
mocratisation de l’enseignement. En 
effet, démocratiser l’enseignement ne 
consiste pas à mélanger des enfants de 
capacités et de formes d’esprit diffé­
rentes, mais à donner à chacun, le plus 
tôt possible, en matière d’enseignement, 
ce qui correspond à ses goûts et apti­
tudes, supprimant, par le fait même, 
le privilège accordé aux esprits abs­
traits, et donnant chance égale à ceux 
que la nature oriente vers des études 
plus concrètes, sans pour cela pénaliser 
ni les uns, ni les autres.

Cette démocratisation, cette orienta­
tion, sont actuellement impossibles du 
fait que tout notre enseignement secon­
daire est prévu pour les esprits abstraits. 
L’école polyvalente peut et doit viser 
cet objectif dans la double perspective 
de revaloriser notre enseignement se­

condaire, et de mettre fin aux inquiétu­
des qu’ont les parents face à l’avenir de 
leurs enfants.

DÉVELOPPEMENT D'UNE 
PERSONNALITÉ TOTALE

Le rôle de l’école polyvalente ne s’ar­
rête pas ici ; elle porte d’autres respon­
sabilités tout aussi importantes : celles 
de former et d’éduquer tout autant que 
d’informer. L’élève s’accomplit non seu­
lement par l’activité soutenue de son tra­
vail, mais également par le choix de ses 
loisirs. On ne juge pas uniquement l’in­
dividu par la qualité de son travail, on 
le juge tout autant par l’usage qu’il fait 
de ses moments de loisir.

Dans l’horaire quotidien d’un étudiant 
à l’école polyvalente, on doit prévoir 
des périodes fixes destinées à la ren­
contre individuelle avec le tuteur, les 
maîtres, le conseiller en orientation, le 
directeur spirituel ou tout autre per­
sonne avec qui il manifeste le désir 
d’entretenir un dialogue. Au cours de ces 
rencontres, suscitées par l’éducateur ou 
l’étudiant, ce dernier exprimera libre­
ment la nature des problèmes ou des dif­
ficultés qui le préoccupent, dans la me­
sure où l’expérience lui aura démontré 
que tous les éducateurs de son entou­
rage s’intéressent, non seulement au dé­
veloppement de son intelligence, mais 
aussi au développement de son entière 
personnalité.

A l’intérieur de ce même horaire, ou 
encore en complément de cet horaire, 
l’élève devra bénéficier de périodes libres 
consacrées aux sports, aux activités cul­
turelles et manuelles qui correspondent 
à ses goûts et à sa nature. Ces activités 
enrichiront sa formation générale ou 
professionnelle en l’invitant à des initia­
tives plus créatrices dans des activités 
parascolaires. Tels seront les cercles de 
catéchèse, clubs de théâtre, équipes de 
recherches scientifiques ou techniques.

Complétons cette description en men­
tionnant les avantages qu’apportent les 
méthodes actives, les techniques audio­
visuelles, les laboratoires et les ateliers 
modernes, une bibliothèque spacieuse et 
riche en volumes, publications et do­
cuments de référence de toute nature, 
une salle à dîner fonctionnelle, offrant 
une nourriture saine à prix modi­
ques, des espaces extérieurs assez vastes 
pour permettre des performances sporti­
ves multiples et variées, etc.

RÔLES DES ÉDUCATEURS

Ce sont les hommes de valeur qui 
assurent la grandeur de tout système :

l’inverse n’est jamais vrai. L’école poly­
valente, grâce à ses services nombreux, 
grâce à ses options multiples, par la 
synthèse des ressources qui distinguaient 
autrefois les divers types de l’enseigne­
ment traditionnel, pourra résoudre nos 
problèmes en matière d’enseignement, 
à la condition expresse que les éduca­
teurs assurent cette adaptation progres­
sive par ce qui devrait constituer leurs 
qualités maîtresses : c’est-à-dire, leur 
conviction personnelle, leur compétence, 
leur générosité et la recherche persévé­
rante d’un nouvel humanisme. à

LES SACRIFIÉS . . .

Q. — La mise en marche du nou­
veau système d’éducation va-t-elle 
se faire aux dépens de la généra­
tion étudiante actuelle ?
G. R. — Cette idée que les étu­
diants actuels servent de cobayes 
est difficile à extirper. Ceux qui 
aiment la mettre en avant oublient 
que, il y a quinze ans, seulement 
25% des élèves admis au cours 
classique arrivaient à le terminer. 
Aujourd’hui, même si la situation 
s’est améliorée, il demeure que le 
cours classique fait encore beau­
coup trop de victimes, soit 50% de 
ceux qui l’entreprennent.

S’il est vrai qu’on ne faisait pas 
d’expérimentation en éducation 
(ce qui est déjà faux !) il est aussi 
vrai qu’on laissait chaque enfant 
expérimenter le système ! Ce que 
la Commission Parent propose, 
c’est de donner plus de chance à 
un plus grand nombre d’enfants. 
En réalité, la commission n’a pas 
innové. Elle a essayé d’adapter 
ici un système d’éducation déjà en 
vigueur aux Etats-Unis, en An­
gleterre, en Scandinavie et jusqu’à 
un certain point en France et ail­
leurs. C’est de là que vient l’idée 
de l’école polyvalente. En fait, 
d’autres pays ont pris des risques 
avant nous. Nous bénéficions de 
leur expérience, sans prendre 
beaucoup de risques nous-mêmes.

D’ailleurs, il est normal que les 
parents qui ont quitté l’école de­
puis vingt ans, parlent d’un cham­
bardement dans l’éducation. C’est 
un domaine de l’évolution où ils 
étaient complètement absents... 
Quant aux étudiants actuels, ils 
sont beaucoup moins étonnés que 
leurs parents.

Guy Rocher
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L’INSTRUCTION N’EST PAS 
UN PRIVILÈGE

PAUL BERNARD

Il faut, nous semble-t-il, aborder la 
I question centrale de cet article — l’ai­

de aux étudiants et, en particulier, la 
gratuité scolaire —• dans le seul con­
texte où elle ait un sens, celui de l’ac­
cessibilité générale à l’éducation. Rap­
pelons d’abord certains principes qui, 
pour classiques et généraux qu’ils soient, 
n’en confirment pas moins l’absolue 
nécessité où nous sommes d’ouvrir à 
tous la voie de la connaissance. Il s’agit 
d’abord du droit inaliénable de l’hom­
me à l’éducation (Charte des Droits 
de l’Homme, etc.). Du point de vue 
social, par ailleurs, l’instruction est in­
dispensable à la réalisation d’une vérita­
ble démocratie, qui se doit d’offrir à 
tous l’égalité des chances et la possi­
bilité d’une participation à la sphère pu-

[blique. Elle est encore un investissement 
rentable non seulement pour l’individu, 
mais aussi, et en proportion plus grande, 
pour la société dans son ensemble : ren­
dement fiscal accru, hausse de la pro­
ductivité, baisse du taux de chômage, 
etc. Enfin, priorité partout dans le 
monde, elle doit l’être davantage au 
Québec, sans quoi c’est l’assimilation 
au grand tout américain qui nous pend 
au bout du nez.

UN PRINCIPE 
GROS DE PROBLÈMES

Ce principe de l’accessibilité générale 
à l’éducation débouche sur un faisceau 
assez impressionnant de mesures. Il faut 
d’une part, réformer les structures. Les 
plans sont faits pour tous les niveaux 
pré-universitaires, mais la mise en appli­
cation pose encore des problèmes con­
sidérables, tel celui que décrit Jules 
Leblanc dans un récent article : « Cha- 

i que année, d’ici trois ou quatre ans, 
20,000 finissants du cours secondaire, 
même s’ils désirent poursuivre leurs étu­
des et sont aptes à le faire, devront 
cesser d’étudier prématurément, à moins 
que le gouvernement du Québec ne 
prenne immédiatement les mesures qui
________________________________
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s’imposent pour faire face à la ‘marée 
montante’ des étudiants au niveau post­
secondaire, c’est-à-dire en 12e et 13e 
années». (Le Devoir, 17 août 1966). 
Cette mise en place des structures pose 
des problèmes encore plus considérables 
quand on l’utilise dans une basse pro­
pagande électorale, comme on en a eu 
des exemples récemment. D’autre part, 
la réforme pédagogique est à peine a- 
morcée, et, au rythme où se font les 
changements dans notre système de for­
mation des maîtres, on n’est pas près 
d’y arriver.

On pourrait citer un grand nombre 
d’autres mesures. Je n’en soulignerai 
qu’une autre, qui me semble avoir une 
importance considérable : il faut abolir 
la hiérarchie des cultures (le classique 
pour l’« élite », le reste pour les autres) 
pour lui substituer une véritable poly­
valence, qui entoure d’un pareil respect 
tous les types de connaissance que 
l’homme a produits (technique, classi­
que, scientifique, etc.).

Cette perspective posée, ce pluralis­
me des besoins en éducation reconnu, 
nous nous attaquerons principalement 
à ce problème de l’accessibilité générale 
à l’éducation sous l’angle de l’aide aux 
étudiants.

LE MINI-CATAPLASME ACTUEL

Le système actuel d’aide aux étu­
diants (bourse-prêt) se présente ainsi : 
on donne d’abord à l’étudiant, moyen­
nant preuve de ses besoins, une bourse 
dont il devra remettre 40% à la fin de 
ses études ; il emprunte le reste jusqu’à 
concurrence de ses besoins ou du maxi­
mum autorisé. Les carences de cette 
façon de procéder sont évidentes. D’a­
bord, l’existence de maximums : par 
exemple, l’étudiant universitaire qui ne 
demeure pas dans la ville où il étudie 
peut recevoir en tout et partout 
$1,000.00 ($500.00 de bourse, et autant 
en prêt). L’aide est vraiment insuffisan­
te, si on fait le compte : $450.00 de 
frais de scolarité, de $300.00 à $350.00 
de logement, sans oublier la nourriture, 
les vêtements, les loisirs, les livres, les

instruments, etc. Pourquoi attribuer la 
bourse en fonction du salaire du père, 
quand il peut arriver que l’étudiant soit 
marié ou en rupture de bans avec ses 
parents ? Est-il normal que l’étudiant 
doive aussi faire preuve de ses besoins, 
comme si l’enseignement ne devait pas 
être un service public, mis à la dispo­
sition de tous les membres de la socié­
té ?

Les remboursements onéreux qui in­
combent à l’étudiant ne sont pas la 
moindre des imperfections du système. 
La dette accumulée finit par représen­
ter une somme assez rondelette : rem­
boursement en fin d’étude pouvant aller 
jusqu’à $700.00 par année pour les qua­
tre ou cinq ans d’université, dettes en­
courues au niveau pré-universitaire, 
emprunts additionnels indispensables 
pour arrondir le maigre mille dollars 
consenti par l’Etat. L’obligation de con­
tracter des dettes aussi exorbitantes a 
de quoi décourager tout simplement les 
candidats peu fortunés et les détourner 
des professions peu lucratives pourtant 
si nécessaires à la société. Faut-il ajou­
ter enfin qu’aucun pédagogue sérieux 
ne considère comme un gage de succès 
académique l’insécurité qu’entraîne for­
cément une situation financière aussi 
précaire.

LA GRATUITÉ SCOLAIRE

En remplacement de ce système dé­
suet, les étudiants réclament la gratuité 
scolaire, c’est-à-dire l’abolition des frais 
de scolarité et la gratuité des manuels 
et des instruments de recherche, ainsi 
que l’établissement d’un système réalis­
te d’aide aux étudiants pour leur per­
mettre de résoudre le problème de leurs 
frais de subsistance. Au plan des prin­
cipes, cela va de soi, parce qu’elle est 
un droit du citoyen, l’éducation, comme 
la santé ou la justice, doit être accessi­
ble à tous ; la gratuité scolaire n’est alors 
que le pendant — partiel, puisqu’il faut 
aussi tenir compte, comme nous l’avons 
dit, des frais de subsistance — de l’as- 
surance-maladie publique. Nous n’in­
sisterons pas davantage sur ce principe



264

des régimes universels, qui nous semble 
évident, dans l’optique d’une absence 
de discrimination entre les citoyens.

MOTIVATION PSYCHOLOGIQUE

Au plan pratique, nous ne retiendrons 
que deux arguments. D’abord, l’un des 
plus importants que la Commission Pa­
rent met de l’avant dans le cinquième 
volume de son rapport, évoque l’urgence 
criante de créer une motivation psycho­
logique incitant les jeunes à prolonger 
leur scolarisation :

« Parce qu’elles étaient coûteuses, on 
s’était résigné à croire que des études 
avancées devaient rester le privilège des 
milieux favorisés ; il faut donner un 
coup de barre en sens inverse, afin d’en­
gager le plus grand nombre de jeunes 
à pousser leurs études jusqu’à la limite 
de leurs possibilités, et de les aider par 
là à devenir un élément positif impor­
tant de l’avenir du Québec. La gratuité 
de l'institut contribuera beaucoup à ré­
pandre généralement la conviction que 
l’instruction post-secondaire est désira­
ble pour un grand nombre et qu’elle est 
accessible à tous ceux qui ont les aptitu­
des voulues pour en profiter » (Rapport 
Parent, Vol. 5, p. 163).

AVANTAGE ÉCONOMIQUE

La rentabilité sociale de l’investisse­
ment dans le domaine de l’éducation 
constitue un second argument. Des éco­
nomistes sérieux (au nombre desquels, 
d’ailleurs, on compte un des conseillers 
politiques du sénateur Goldwater, qu’on 
ne peut, certes, taxer de gauchisme) 
attribuent à l’investissement en éduca­
tion un rendement de 25 à 43%, ce qui 
éclipse, et de loin, la plupart des autres 
catégories d’investissement. Dans l’hy­
pothèse minimale d’un rendement de 
25 %, on a calculé que les 2/ 3 de celui- 
ci, soit 17%, vont à la société, le reste, 
soit 8%, revenant à l’individu. Je vois 
d’ici pointer l’objection : la société va- 
t-elle payer pour que les étudiants s’en­
richissent ? Même si c’était le cas, elle 
ferait une bonne affaire, puisque, de 
toute façon, pour $100.00 consacrés à 
l’éducation, il lui en revient, au bout de 
la ligne $118.00 (en vertu de mécanis­
mes que nous avons déjà mentionnés : 
rendement fiscal accrû, hausse de la 
productivité, diminution du nombre 
d’assistés sociaux, etc.).

Mais ajoutons ceci : si nous recon­
naissons que c’est l’organisation des ser­
vices professionnels qui laisse à désirer, 
faut-il en rester au statu quo, ou ne 
vaudrait-il pas mieux réorganiser à la

fois le système d’aide aux étudiants et 
les services professionnels ? Cette réor­
ganisation des services professionnels 
s’amorce déjà depuis un bout de temps, 
et ni M. Johnson ni les messieurs de la 
Chambre de Commerce ne pourront la 
retarder longtemps. D’ailleurs, elle se 
pose comme un impératif de la justice 
sociale et devra se faire rapidement, 
quoi qu’il advienne du système d’aide 
aux étudiants.

À MI-CHEMIN

La gratuité scolaire existe actuelle­
ment au primaire et au secondaire. La 
Commission Parent propose de l’instau­
rer dans les instituts... si jamais on finit 
par en avoir ! Quant au niveau univer­
sitaire, les commissaires affirment que 
la gratuité scolaire n’y est pas une prio­
rité, tout en maintenant qu’en principe 
elle devrait y exister. Du côté étudiant, 
l’IJnion Générale des Etudiants du 
Québec (U.G.E.Q.), consciente du fait 
que l’Etat doit assumer concurremment 
les multiples priorités qu’impose l’ac­
cessibilité générale à l’éducation, récla­
me la gratuité scolaire dans un délai 
maximum de cinq ans.

LE DOLLAR
N'EST PAS EN CAOUTCHOUC

Bien au fait des déficiences du sys­
tème actuel, trois hauts fonctionnaires 
du ministère de l’Education, MM. Yves 
Martin, Hector Joyal et Gérard Larose, 
ont préparé un projet de réforme du 
Service de l’Aide aux Etudiants. Sur les 
grandes lignes de ce projet, d’ailleurs, 
les étudiants ont exprimé leur accord, 
pour autant qu’ils y voient une mesure 
strictement palliative. Il s’agit de subs­
tituer au système actuel de bourse-prêt 
un système de prêt-bourse : au lieu de 
recevoir une bourse limitée et pareille­
ment remboursable et de devoir se dé­
brouiller pour le reste, l’étudiant devrait 
d’abord emprunter une première tran­
che (vraisemlablement $500.00 au pré­
universitaire, $700.00 au niveau de 
la licence et $800.00 au niveau des 4e 
et 5e années d’université), puis se ver­
rait octroyer, moyennant toujours preu­
ve de besoins, une bourse non rembour­
sable pouvant atteindre au maximum, 
pour les niveaux précités, $1000.00, 
1,100.00 et $1,200.00 respectivement. 
(Voir Réal Pelletier, Le Devoir, 18 août 
1966).

Dans l’optique d’un budget fort limité 
pour l’aide aux étudiants, il y a là un 
net progrès au plan pratique : d’une 
part, avec une dépense effective pour

le gouvernement de quelques millions 
de plus que les 17 millions actuels, on 
réussira à aider des étudiants qui autre­
ment auraient abandonné leurs études.
Ils contracteront une forte dette, certes, 
mais elle aura une limite fixée d’avance.
Elle devrait d’ailleurs décroître d’année 
en année, si les revendications des étu­
diants s’avéraient suffisamment puissan­
tes. D’autre part, l’arbitraire distinction 
entre résidents et non-résidents dispa­
raîtra. Ce système ne saurait être que I Jn
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provisoire, car il comporte de nom­
breux inconvénients, aussi bien au plan 
théorique qu’au plan pratique.

Au plan théorique, d’abord, il mar­
que un recul par raport à l’objectif de 
la gratuité scolaire : en effet, un nom­
bre plus considérable de gens qu’aupa- 
ravant devront s’endetter pour être en 
mesure de jouir de leur droit à l’éduca­
tion. De plus, le projet repose encore E 
sur le principe de la rentabilité indivi­
duelle de l’éducation : celle-ci ne serait 
en somme qu’un investissement fait par 
l’étudiant afin de s’assurer un revenu 
supérieur dans l’avenir. Or, ce principe 
est faux. Si les services professionnels 
sont organisés sur la base du mercan­
tilisme, il faut travailler à changer cette 
situation, et non pas s’inspirer de celle- 
ci pour organiser l’aide aux étudiants.

Au plan pratique, les désavantages 
du prêt-bourse sont également considé­
rables. Réal Pelletier les dénombre très 
bien :

«...là où le Rapport Parent prévoyait 
un intérêt de trois pour cent sur les || | 
prêts consentis aux étudiants, les fonc­
tionnaires ont inscrit six pour cent. La 
Commission Parent avait ensuite prévu 
que le remboursement pourrait débuter 
deux ans après la fin des études, mais 
le ministère de l’Education suggère qu’il 
commence sept mois après la fin des 
études. Enfin, la Commission Parent 
avait prévu que la dette contractée par 
les jeunes filles durant leurs études ne 
soit pas transférable au mari et que le 
délai de remboursement soit prolongé à 
la naissance d’un premier enfant, et que 
cette dette soit simplement abolie à 
la naissance d’un deuxième ou d’un 
troisième enfant. Cette préoccupation 
sociale qui dépasse le cadre strict de 
l’accessibilité générale à l’enseigne­
ment n’apparaît pas dans le projet origi­
nal soumis par les fonctionnaires (...)

L’étudiant qui empruntera, par: 
exemple, $7,000.00 pour la durée com­
plète de ses études devra rembourser 
$115.98 par mois durant cinq ans, ou 
$66.00 par mois durant dix ans, etc. A 
supposer que cet étudiant ait opté pour 
une profession lucrative comme la mé-
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decine, il devrait, dans les conditions ac­
tuelles, pouvoir rembourser sans trop 
de difficultés. Mais si l’étudiant a choisi 
par exemple le génie, il se retrouvera 
souvent, pendant cinq ou dix ans après 
la fin de ses études, avec un niveau de 
revenu qui ne dépasse pas celui de cer­
tains travailleurs industriels. Et si l’étu­
diant a emprunté $6,000.00 pour ses 
études et sa femme $4,000.00, les rem­
boursements mensuels du couple attein­
dront alors $193.30 pendant cinq ans ou 
$71.66 sur vingt ans, indépendamment 
d’un éventuel arrêt de travail pour 
cause de maternité ou autre de la part de 
la femme ». ,

LA POSITION 
DU SYNDICAT ÉTUDIANT

En somme, la position qu’a prise 
l’Union Générale des Etudiants du Qué­
bec apparaît très réaliste : appui au 
système du prêt-bourse, car il repré­

sente un palliatif intéressant. Il semble 
d’ailleurs, au moment où nous écrivons 
cet article, que l’U.G.E.Q. est prête à 
prendre des mesures énergiques en fa­
veur de ce système. Elle entend lutter 
d’une part pour l’obtention de la gra­
tuité scolaire avant 1971, et d’autre part 
pour l’établissement d’un système réa­
liste d’aide aux étudiants, sous forme 
d’allocations d’étude. Ce délai de cinq 
ans n’est pas arbitraire : on ne peut pas 
longtemps sacrifier 20,000 jeunes par 
année, à cause de la déficience des struc­
tures et de l’équipement au post-secon­
daire. E faudra donc créer des instituts ; 
ceux-ci devront être gratuits, du moins 
la Commission Parent le propose-t-elle. 
Et deux ans plus tard, il faudra bien 
accueillir à l’université ces effectifs ac­
crus. Comment le faire sans instaurer, 
à ce moment-là, la gratuité scolaire et un 
système adéquat d’allocations d’étude 
au niveau universitaire ? M. Bertrand, 
pensez-y maintenant ; on ne pourra pas 
toujours payer plus tard ! 4

LES FRAIS DE L’OPERATION
Q. — Le système de financement 
proposé par la commission Parent 
ne forcera-t-il pas certains groupes 
(protestants de langue anglaise, 
commissions scolaires sans dettes) 
à recommencer de payer pour les 
autres ?
G. R. — C’est le gouvernement 
provincial qui assumera mainte­
nant la responsabilité des investis­
sements. Auparavant il y avait 
partage entre les commissions sco­
laires et le gouvernement.

Pour éviter toute injustice dans 
le cas, par exemple, de commis­
sions scolaires qui terminent le 
remboursement d’un emprunt, la 
Commission Parent propose que 
les commissions scolaires emprun­
tent elles-mêmes pour fins de 
construction, et que le rembourse­
ment de la dette soit assuré par des 
subventions périodiques fournies 
par le gouvernement. La commis­
sion scolaire garde la responsabi­
lité de ses constructions, alors que 
l’emprunt est garanti par le gou­
vernement.

Ainsi ce sont désormais les be­
soins réels de la population sco­
laire qui ont priorité et non la ca­

pacité de payer de telle commis­
sion scolaire, ceci autant pour les 
constructions scolaires que pour 
les dépenses de fonctionnement. 
Car il faut bien dire les choses 
telles qu’elles sont : le régime fis­
cal des commissions scolaires était 
devenu une source d’injustices so­
ciales criantes. C’était un régime 
fondé essentiellement sur l’inéga­
lité des richesses : inégalités entre 
villages, entre régions, entre ca­
tholiques et protestants. Le minis­
tère de l’Education a fait beau­
coup ces dernières années pour 
corriger ces inégalités et le Rap­
port Parent l’a reconnu explicite­
ment ; d’ailleurs nos recomman­
dations dans le domaine fiscal et 
financier vont dans le sens des ré­
formes déjà entreprises par le mi­
nistère. Le grand principe qui doit 
nous guider en cette matière c’est 
que tous les élèves ont un droit 
égal au meilleur enseignement pos­
sible, indépendamment de leur 
langue, de leur religion, de leur 
sexe, du revenu de leurs parents, 
de la richesse de la localité ou de 
la région qu’ils habitent.

Guy Rocher

LES 
DEUX 
«ISM ES »...

Q. — Le nouveau système d’édu­
cation verse-t-il dans le matéria­
lisme et l’américanisme ?

G. R. —■ Les membres de la Com­
mission Parent ont tenu à visiter 
eux-mêmes, en plus des neuf au­
tres provinces canadiennes, une 
partie des Etats-Unis et une dizai­
ne de pays européens, afin de 
mieux connaître les principaux 
courants de la pédagogie contem­
poraine. Ce qui les a le plus frap­
pés, c’est qu’au-delà des différen­
ces dans le système scolaire d’un 
pays à l’autre, il est aisé de discer­
ner une convergence des points 
de vue, des recherches et des 
orientations dans tout le monde 
occidental. Il est injuste de dire 
que les réformes proposées par la 
Commission Parent s’inspirent plus 
des Etats-Unis que de la France 
ou de la Russie ! En réalité, ces 
réformes vont dans le sens des ten­
dances générales de la pédagogie 
moderne dans tous les pays occi­
dentaux, notamment en Scandina­
vie, en Allemagne, en France, en 
Grande-Bretagne, en Suisse aussi 
bien qu’aux Etats-Unis.

Il faut aussi reconnaître qu’au 
Québec, on a privilégié un type 
d’humanisme basé sur l’étude des 
langues anciennes et de la philoso­
phie. Le collège classique offrait 
non pas l’Humanisme (qui n’exis­
te d’ailleurs pas), mais une spécia­
lisation à l’intérieur de diverses 
voies possibles de formation. Car 
on reconnaît de plus en plus qu’il 
y a plusieurs voies possibles pour 
former un homme complet. Défi­
nir l’humanisme par un contenu li­
mité (langues anciennes et philo­
sophie), c’est refuser à une im­
portante proportion d’étudiants la 
possibilité d’épanouissement de 
leurs aptitudes intellectuelles et 
culturelles.

Guy Rocher



266

L’enseignement de la religion est de­
venu une tâche très difficile dans les 
dernières années du cours secondaire 
(10e et lie années) et du cours clas­
sique (Belles-Lettres à Philo.). Ce n’est 
un secret pour personne que bon nombre 
d’étudiants à ce niveau rouspètent con­
tre les cours de religion qu’ils trouvent 
ennuyeux et qualifient de perte de 
temps. Dans la région de Montréal tout 
au moins — bien que les milieux étu­
diants se ressemblent passablement dans 
toutes les régions du Québec — les 
grands élèves manifestent beaucoup 
d’agressivité à l’endroit du professeur de 
religion, surtout s’il est clerc. Us sont 
également portés à tout remettre en 
question pêle-mêle : les règles tradi­
tionnelles de la morale sexuelle, l’obli­
gation de la messe dominicale, la néces­
sité de l’Eglise, la divinité du Christ, 
voire l’existence de Dieu que le tho­
misme ne parvient plus à prouver.

LA TROUILLE DES CLERCS

Ce climat nouveau d’agressivité et 
de contestation donne la trouille à plus 
d’un professeur. On constate que plu­
sieurs prêtres et religieux refusent de 
donner les cours de religion (encore 
obligatoires l’an dernier dans la plupart 
des institutions) à ces classes avancées 
et confient libéralement cette tâche aux 
laïcs. Un religieux bien informé et ap­
partenant à une communauté haute­
ment spécialisée en éducation me con­
fiait que la plupart de ses confrères ne 
veulent plus enseigner la religion dans 
leurs collèges... pourtant très confes­
sionnels au plan des structures ! Et 
d’autres informations corroborent ce té­
moignage.

RATIONALISATIONS 
ET FAUX CALCULS

J’ai entendu plusieurs explications de 
ce phénomène. Les clercs ne voudraient 
pas mettre au blanc une popularité si 
utile à leur enseignement des matières

LE GRAND ABSENT 

AU COLLÈGE: DIEU

VINCENT HARVEY

profanes. Le succès d’un clerc dans l’en­
seignement des mathématiques, de l’his­
toire ou de la littérature constituerait 
actuellement un témoignage apostolique 
plus valable que le demi-succès ou l’é­
chec dans un enseignement religieux 
devenu presque impossible. On pense, 
en outre, que les laïcs, du fait qu’ils ren­
contrent moins d’opposition affective de 
la part des élèves, ont plus de chance 
de faire passer le message.

Il ne s’agit pas de nier le rôle des 
laïcs dans la catéchèse et l’enseignement 
religieux, mais il me semble que les 
clercs se déchargent un peu trop facile­
ment d’une responsabilité qui leur in­
combe au premier chef, après l’évêque. 
L’apôtre Paul se réservait pour le mi­
nistère de la Parole et confiait à d’autres 
le service des tables et l’accomplisse­
ment du baptême.

La véritable explication de cette dé­
mission des clercs pour l’enseignement 
religieux ne serait-elle pas, au-delà de 
toutes les rationalisations et faux cal­
culs, un manque de robustesse psycho­
logique et de préparation théologique — 
préparation théologique que les laïcs ne 
possèdent pas nécessairement plus 
qu’eux ?

CLERCS SUR PIÉDESTAL

Nous, du clergé, n’avons pas été habi­
tués à subir l’agressivité. Au contraire, 
le sacerdoce nous situait d’emblée dans 
le monde de la compétence, des gens ins­
truits, des dignitaires (immédiatement 
après le député sinon avant), des nobles 
du pays avec en plus un pouvoir sacré 
qui nous rendait intouchables. La sou­
tane avait à elle seule le pouvoir de faire 
passer l’inconnu de Saint-Henri à Ou­
tremont ou le fils de Baptiste de la rue 
Saint-Jean à la Grande-Allée. Sans par­
ler des privilèges significatifs qui nous 
sont encore accordés (escompte dans 
les magasins, réduction des tarifs sur 
les autobus et les chemins de fer, etc.), 
il suffit de passer quelques jours dans 
un patelin du Québec pour retrouver au­

près de certaines gens âgées ce climat 
de surprotection.

Autrefois seuls les maîtres de disci­
pline, dans les collèges, risquaient leur 
prestige... mais ils avaient des moyens 
draconiens de se faire respecter, sinon 
de se faire aimer. Aujourd’hui, le clerc 
qui, avant même d’ouvrir la bouche pour 
commencer son premier cours de reli­
gion, se fait dire par un finissant : « Ah ! 
c’est un cours de religion ; je n’ai pas 
de temps à perdre ! », doit encaisser le 
coup en se rappelant l’avertissement du 
Seigneur : « le disciple n’est pas plus 
grand que le Maître... ». Que pendant 
un mois ou deux il se fasse accabler de 
tous les péchés de l’Eglise (depuis les 
Croisades en passant par l’Inquisition et 
Alexandre VI jusqu’aux déclarations 
obscurantistes récentes de tel curé) 
avant de pouvoir proposer l’Evangile, 
et il se rendra compte que l’évangé­
lisation n’est pas, ou du moins n’est plus 
une sinécure.

FORMATION THÉOLOGIQUE 

INSUFFISANTE

Il faut bien dire, au surplus, que 
notre formation théologique ne nous a 
guère entraînés à la contestation et au 
dialogue avec l’incroyance. Nous avons 
été pour la plupart endoctrinés dans un 
milieu hermétique par une scolastique 
dogmatiste qui s’inspirait bien davan­
tage du Droit canonique que de la Bible 
et tuait toute possibilité d’interrogation 
par les impératifs d’un système clos 
allergique à toute nouveauté. Devant 
des étudiants qui ont lu Sartre, Camus, 
Simone de Beauvoir, Françoise Sagan, 
Merleau-Ponty, Marx et Freud, le clerc 
qui n’a que la formation décrite plus 
haut se sent pour le moins désemparé. 
La tentation est grande d’adopter l’atti­
tude apologétique à laquelle on l’a si 
bien habitué ■— et c’est l’échec — ou 
encore de démissionner en se disant que 
c’est une crise d’adolescence pas nou­
velle, que tout finira bien par se « tas­
ser » un jour — et c’est une illusion.
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PLURALISTE DE MENTALITÉ

Notre milieu étudiant ne serait-il pas 
déjà pluraliste de mentalité ou en passe 
de le devenir ? Le livre, le film, les 
grands moyens de communication véhi­
culent le pluralisme dans les régions 
qui étaient demeurées jusqu’ici à l’abri 
de toute contestation religieuse et idéo­
logique. L’expansion de la culture ne 
fera vraisemblablement qu’universaliser 
ce phénomène. A moins qu’on retourne 
à la politique de la serre chaude et du 
ghetto — ce qui semble bien impos­
sible dans la société démocratique ac­
tuelle —, on ne pourra empêcher cette 
salutaire évolution.

C’est dire que tout apôtre d’une reli­
gion, qu’il soit catholique, protestant, 
juif, bouddhiste ou musulman, devra 
s’équiper intellectuellement et psycholo­
giquement pour la confrontation et le 
dialogue avec les différentes options re­
ligieuses et idéologiques du XXe siècle.

LE GRAND DÉFI

Allons plus loin. Le grand défi actuel, 
ce n’est pas la pluralité des religions : 
c’est l’homme de la seconde moitié du 
XXe siècle qui se demande de façon 
beaucoup plus radicale s’il faut être re­
ligieux ou pas. Telle était du moins la 
conclusion presque unanime des partici­
pants aux journées d’étude de la Cana­
dian Society for the Study of Religion 
tenues à l’Université de Sherbrooke en 
juin dernier. Ce qui amenait un con­
gressiste à noter que « nous sommes dé­
jà dépassés lorsque nous parlons de 
pluralisme religieux dans le monde étu­
diant, car les jeunes en sont pour la 
plupart à une étape ultérieure » : celle 
de la confrontation de la religion, quelle 
qu’elle soit, avec les idéologies sécula­
risantes et les polarisations nouvelles de 
l’homme d’aujourd’hui. Toute religion 
qui s’avérera impuissante à relever ce 
défi sera condamnée tôt ou tard à 
péricliter dans l’immobilisme d’une or­
thodoxie figée, la désaffection et la mar­
ginalité folklorique.
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DIVERS ESSAIS

Il faut souvent un malaise sérieux 
pour alerter la conscience et susciter 
des réactions salutaires. On a pu cons­
tater, à ces journées d’études de Sher­
brooke qui groupaient des professeurs 
appartenant à différentes croyances : ca­
tholiques, protestants, juifs, une inquié­
tude profonde et communément parta­
gée devant l’indifférence religieuse des

jeunes. Nous sentions tous la nécessité 
d’offrir aux étudiants du niveau collé­
gial et même universitaire un nouveau 
type d’enseignement religieux diversifié 
et susceptible de les intéresser et de ré­
pondre à leurs interrogations.

Trois universités de langue anglaise 
(University of British Columbia, Mc­
Master et Sir George Williams) ont dé­
jà mis sur pied un département de reli­
gion où l’on enseigne entre autres l’his­
toire des grandes religions (selon une 
méthode historique la plus objective pos­
sible), la phénoménologie et la socio­
logie de la religion. Ces cours sont ou­
verts à tous les étudiants sans discrimi­
nation de croyances et on s’y garde 
bien de verser dans le prosélytisme. Les 
professeurs, de leur côté, cherchent à 
faire équipe et à dialoguer dans un cli­
mat de franche amitié tout en respectant 
l’option religieuse de chacun.

Des besoins analogues ont suscité des 
initiatives voisines, bien que non offi­
cielles, dans certains de nos collèges 
classiques. Ci et là on a offert différents 
enseignements religieux qui se rame­
naient en gros à deux types : la caté­
chèse proprement dite s’adressant aux 
croyants et l’option sciences religieuses 
(histoire des religions, études des grands 
textes religieux, phénoménologie de la 
religion, etc.) pour les étudiants qui le 
désiraient ou n’étaient pas disposés à 
prendre part à la catéchèse. Un seul ca­
ractère commun à ces diverses expé­
riences : leur caractère obligatoire.

ENCORE L'OBLIGATION !

On aurait souhaité que la catéchèse 
devienne libre et se donne si possible, 
en dehors des structures académiques, 
comme le suggère le Père Bouchard 
(Prospectives, nov. 1965, p. 43). Mais 
la Faculté des Arts de l’Université de 
Montréal en a décidé autrement pour 
les collèges qui relèvent de sa juridic­
tion. Pour Belles-Lettres et Rhétorique, 
il y aura un cours obligatoire sur deux : 
soit Le Christ centre de la vie chré­
tienne ou Le mystère de l’Eglise. Les 
élèves de Philosophie devront égale­
ment suivre un des deux cours suivants : 
Initiation scientifique à la Bible : pro­
blèmes apologétiques et Approfondis­
sement théologique de la foi ; problèmes 
de vie. Cette demi-mesure ne pourra à 
mon avis satisfaire les étudiants qui y 
verront encore une atteinte à la liberté 
religieuse et un manque de confiance. 
Pour autant le travail du catéchète con­
servera cette difficulté supplémentaire 
et inutile que constitue le caractère

obligatoire de l’enseignement religieux. 
On ne pourrait justifier cette décision 
en invoquant que les collèges classiques 
sont des institutions indépendantes et 
que les élèves qui s’y inscrivent libre­
ment s’engagent à suivre le programme. 
On oublie que les collèges classiques 
sont encore la voie presque exclusive 
d’accession à l’Université et qu’ils re­
vêtent de ce fait un caractère public qui 
doit les rendre accessibles à tous.

Même l’option sciences religieuses de­
vrait, à mon avis, être libre pour des 
bénéfices apostoliques manifestes. Dans 
le climat actuel, en effet, les élèves 
craindront encore qu’un cours d’histoire 
des religions, par exemple, soit un 
moyen subtil et détourné de les con­
vertir. Certes, il est nécessaire d’étudier 
les grandes religions, leurs systèmes de 
pensée et leurs institutions, pour com­
prendre l’histoire de l’humanité avec 
ses différentes cultures et civilisations. 
De même ne peut-on aujourd’hui étu­
dier la nature de l’homme sans inven­
torier et analyser les principales mani­
festations de sa dimension religieuse à 
travers les âges ? Mais il ne faudrait 
pas prétexter de cette nécessité pour 
imposer l’option sciences religieuses. Les 
cours d’histoire, de sociologie et d’an­
thropologie s’en chargeront.

L’option sciences religieuses a une 
visée qui lui est spécifique : celle de 
proposer à l’étudiant du niveau collé­
gial une réflexion plus poussée sur les 
valeurs spirituelles et leur primauté dans 
la vie humaine. Il s’agit en somme d’un 
enseignement qui invite l’étudiant à s’en­
gager dans une recherche religieuse, à 
partir de ses interrogations et de sa pro­
blématique.

LE PROBLÈME MÉTHODOLOGIQUE

Ce nouveau type d’enseignement pose 
un difficile problème méthodologique. 
Pour atteindre le but proposé, suffit-il 
de juxtaposer des cours d’histoire des 
religions (étude des rites, institutions et 
doctrines des grandes religions), de so­
ciologie et de psychologie religieuses, 
en respectant scrupuleusement la spéci­
ficité et l’autonomie que ces différentes 
disciplines réclament jalousement au 
nom même de l’objectivité et de la ri­
gueur scientifique ? S’il est déjà utile 
de grouper dans un même département 
les différentes sciences qui s’intéres­
sent au phénomène religieux, cela sem­
ble pourtant insuffisant. On sent de plus 
en plus aujourd’hui la nécessité d’abattre 
les murs étanches entre les spécialisa­
tions et d’entamer un dialogue. C’est
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surtout vrai dans le cas de la pensée 
religieuse qui tend à être une sagesse 
globale expliquant la totalité de l’homme 
et de son existence.

TABLE RONDE

On ne saurait résoudre ce problème 
par des dissertations théoriques et abs­
traites sur les rapports entre foi et 
raison, théologie et philosophie ou théo­
logie et sciences de l’homme. Faisons 
d’abord travailler en table ronde histo­
riens, sociologues, psychologues, philo­

sophes, biblistes et théologiens dans une 
recherche commune sur l’homme et sur 
Dieu ; il sera peut-être possible ensuite 
de donner des indications méthodologi­
ques valables.

C’est à l’université, me semble-t-il, que 
devraient d’abord s’engager cette con­
frontation et ce dialogue des différentes 
pensées religieuses entre elles et avec les 
sciences de l’homme. Au lieu de trans­
porter matériellement sur le campus 
« un grand séminaire monstre » qu’on 
déclare « faculté de théologie », ne de- 
vrait-on pas plutôt y organiser un dé­
partement de religion multiconfession­

nel et pluraliste où les futurs professeurs 
de religion du niveau collégial rece­
vraient une préparation théologique ap­
propriée.

Un tel département serait en outre 
conforme à l’esprit de Vatican II tel qu’il 
se reflète, sinon dans la déclaration sur 
l’éducation chrétienne, du moins dans la 
constitution dogmatique sur l’Eglise, le 
décret sur l’œcuménisme, les déclara­
tions sur la liberté religieuse et les rela­
tions de l’Eglise avec les religions non 
chrétiennes, ainsi que dans le schéma 
XIII : l’Eglise dans le monde de ce 
temps. 4

LE «CLIMAT CHRÉTIEN*

Q. — Le climat chrétien de nos 
écoles va-t-il être changé ?
G. R. — Le climat chrétien... voi­
là un bien grand mot chargé de 
dynamite : essayons de voir à 
quoi cela peut correspondre dans 
le concret.

Il y a d’abord des disciplines 
profanes où, à moins de retourner 
au Moyen Age, on se demande 
bien où on pourrait trouver place 
pour une interprétation chrétien­
ne : une trigonométrie chrétienne, 
on cherche bien à quoi cela pour­
rait ressembler !

Par ailleurs, on peut admettre 
qu’en littérature, en histoire et en 
philosophie, il y ait place pour 
une interprétation religieuse. Mais 
en pratique bien des professeurs 
croyants ne font pas cette inter­
prétation dans les cadres actuels 
de nos collèges classiques.

Dans l’école « confessionnelle 
ouverte » que nous préconisons 
dans le Rapport Parent, un maître 
aurait parfaitement le droit de 
faire cette interprétation chrétien­
ne en histoire ou en philo, puis­
qu’il s’agit bien d’une école con­
fessionnelle. Mais en le faisant, 
il devrait tenir compte du respect 
qu’il doit à la conscience de la mi­

norité non-catholique à laquelle il 
s’adresse aussi dans ses cours. Ce­
la ne signifie pas (je tiens à le sou­
ligner car il semble régner une 
certaine confusion à ce sujet) que 
le professeur ne doive rien dire 
qui ne corresponde pas aux con­
victions religieuses de la minorité 
non-catholique, car cela équivau­
drait en pratique à nier le carac­
tère confessionnel de l’école ou 
à le reculer au plus petit dénomi­
nateur commun.

Ajoutons que le « climat chré­
tien » variera beaucoup d’une éco­
le à l’autre comme c’est d’ailleurs 
déjà le cas en pratique. Le plura­
lisme religieux se présente diffé­
remment selon les régions du Qué­
bec : dans un endroit donné, l’éco­
le confessionnelle unique accueil­
lera tous les enfants, tandis qu‘en 
un autre endroit il pourra exister 
une école autonome pour les au­
tres, à côté de l’école confession­
nelle, etc. Toutes ces variations 
dans le « climat chrétien » des éco­
les sont du ressort des comités con­
fessionnels, catholique ou protes­
tant, et des comités de parents qui, 
en collaboration avec la direction 
de l’école et avec les maîtres, au­
ront à le déterminer en pratique.

Mais au-delà de toutes ces dis­
tinctions, il faut surtout insister 
sur un fait qui reste fondamental : 
le véritable climat chrétien d’une 
institution d’enseignement tient en 
réalité à trois facteurs également 
essentiels, mais qui ne s’écrivent 
pas dans des textes de loi et qui ne 
se laissent pas enfermer dans des 
normes officielles :

1° une attitude authentique­
ment chrétienne de la part des 
maîtres dans leurs relations avec 
les élèves ou les étudiants, bien 
plus que ce qu’ils peuvent dire ou 
ne pas dire en classe ;

2° un enseignement religieux et 
une pastorale qui soient vivants, 
c’est-à-dire constamment attentifs 
aux besoins réels et à l'évolution 
des jeunes et de la société où ils 
sont appelés à vivre et qui donc 
ne soient pas sclérosés dans des 
formules routinières ou rigides ;

3° des mouvements de jeunes 
inspirés par un esprit dynamique 
et véritablement apostolique en 
même temps qu’œcuménique, 
c’est-à-dire un esprit « catholi­
que » au sens large et plein du 
terme.

Guy Rocher
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LA NOUVELLE CATECHESE 
AURA-T-ELLE SON 5 JUIN ?

A plusieurs titres, le mouvement ca- 
téchétique québécois pourrait être com­
paré à la révolution tranquille. Dirigé 
par une « intelligentia » sûre d’elle- 
même, il a réalisé en un temps record 
des œuvres valables, mis sur pied un 
nombre considérable d’organismes nou­
veaux et déclenché à ses débuts un 
grand courant d’enthousiasme. Mais il 
semble bien qu’en catéchèse, comme 
en politique, les enthousiasmes soient 
fragiles : la nouvelle catéchèse, en effet, 
ne semble plus rencontrer dans la po­
pulation toute la ferveur des débuts et 
s’il y avait dans l’Eglise la possibilité 
d’un 5 juin, il y aurait, peut-être là 
aussi, des retournements significatifs. 
On serait alors forcé de se rendre comp­
te que le mouvement catéchétique a été 
lui aussi trop imposé d’en haut et qu’il 
n’a pas été accompagné d’une réelle 
évolution des mentalités. Il faudra bien 
s’en rendre compte un jour et corriger 
cette situation, sinon notre mouvement 
catéchétique n’aura été qu’un feu d’ar­
tifice.

CREATION EX NIHILO !

Lorsque les responsables de l’Office 
Catéchistique Provincial décidèrent de 
publier des nouveaux catéchismes, ils 
ne se préoccupèrent pas assez de récu­
pérer les essais qui étaient faits, ici au 
pays, pour renouveler l’enseignement 
religieux. Ils nommèrent une équipe de 
rédaction qui devait créer pour ainsi 
dire de toutes pièces. Les consultations 
que cette équipe mena par la suite fu­
rent certainement insuffisantes. Elles 
ne pouvaient associer vraiment à son 
travail tous ceux qui, à la base, faisaient 
déjà l’expérience des principes de la 
catéchèse moderne. Faut-il s’étonner 
qu’un tel catéchisme, composé en rup­
ture partielle avec le milieu auquel il 
était destiné, n’ait été ni totalement 
compris, ni correctement appliqué. En 
effet, malgré les efforts des responsa­
bles diocésains et paroissiaux pour ex­
pliquer les nouveaux catéchismes, ceux- 
ci demeurèrent et demeurent toujours 
difficiles, souvent même impénétrables

LOUIS RACINE : Directeur de la pastorale 
au Collège Marie-de-France, à Montréal.

pour ceux, prêtres, parents et profes­
seurs qui, en définitive, ont à l’utiliser 
auprès des enfants. Comment pourrait- 
il en être autrement, alors que les ré­
dacteurs n’ont pas su intéresser suffi­
samment de personnes et profiter des 
expériences qui auraient pu les aider 
à mieux tenir compte de notre milieu ?
MONOPOLE DE LA VÉRITÉ

Il serait encore temps de corriger 
cette situation. Les expériences qui se 
font à partir des nouveaux catéchismes 
pourraient être considérées par l’Offi­
ce provincial comme source de révision 
ou de refonte. Mais ceux qui ont fait 
l’expérience du dialogue avec les rédac­
teurs des nouveaux catéchismes ont pu 
se rendre compte que les félicitations 
étaient beaucoup mieux accueillies que 
les critiques et qu’en général celles-ci 
ont été rejetées trop facilement. Il se­
rait souhaitable d’autre part que le mou­
vement catéchétique canadien suscite 
des initiatives et encourage les péda­
gogues et les maisons d’éditions à publier 
des manuels qui fassent progresser la 
catéchèse. Ce n’est pas actuellement l’at­
titude de l’Office provincial qui vise 
plutôt à monopoliser la rédaction et la 
publication des nouveaux catéchismes.

... QUI TUE L'ESPRIT D'INITIATIVE
Une maison anglaise d’éditions fait 

à ce sujet une expérience malheureuse. 
Depuis quelques années cette maison 
a commencé de publier pour le milieu 
anglais des catéchismes de très bonne 
tenue qui veulent s’adapter le plus pos­
sible aux diocèses auxquels ils s’adres­
sent. Mais les nouveaux catéchismes de­
vant être traduits en anglais et ayant été 
approuvés, en principe, par l’épiscopat 
anglais comme manuels officiels d’en­
seignement religieux dans tous les dio­
cèses, cette maison d’éditions voit gra­
vement menacé l’espoir de collaboration 
au mouvement catéchétique dans les 
provinces anglaises. En effet, l’Office 
provincial est actuellement, dans ce do­
maine, le centre d’un monopole dont les 
intérêts pourraient bien être vus comme 
débordant le champ de la pastorale ! 
L’Office provincial rédige les manuels, 
les publie, les édite, les approuve et par

LOUIS RACINE

le truchement de la commission épisco­
pale les impose dans les différentes 
écoles françaises et anglaises du pays : 
matière peut-être suffisante à un second 
rapport Bouchard. Celui qui actuelle­
ment voudrait publier un catéchisme 
pour l’enfance serait assuré à l’avance 
de ne pas écouler son produit parce 
que l’Office provincial, approuvé en 
cela par la commission épiscopale, a 
décidé de couvrir tout le terrain de la 
production catéchétique. Les organis­
mes diocésains, les responsables de pas­
torale scolaire, les catéchètes, même les 
plus compétents, risquent d’être limités 
à la fonction de simples exécutants d’un 
Office provincial qui ne suscite pas, 
ailleurs que chez son personnel, d’ini­
tiatives importantes. C’est ainsi que le 
Centre de catéchèse du diocèse de 
Montréal qui, il y a quelques années, 
était un lieu de rencontres et de recher­
ches pour les meilleurs catéchètes du 
diocèse devient de plus en plus une sor­
te d’organisme officiel qui, au niveau 
du diocèse, se charge de faire exécuter 
les directives de l’Office provincial. En 
un temps où l’Office provincial ne pou­
vait encore le faire, le père Bernard 
Côté fut appelé à composer des manuels 
pour les années 9, 10 et 11. Il publia, 
en les retravaillant avec une équipe, ses 
propres notes de cours. Or, il est signi­
ficatif de noter que ces manuels sont 
parmi les productions les plus valables 
du mouvement catéchétique canadien.

CATÉCHÈTES EXÉCUTANTS

Cette initiative du père Côté, approu­
vée et d’une certaine façon, officialisée 
par l’Office provincial illustre bien le 
rôle que pourrait jouer cet organisme 
dans la production catéchétique. Per­
sonne ne reprochera à l’Office provin­
cial, organe officiel de l’épiscopat, d’as­
sumer ses responsabilités. Il lui revient 
sans doute de contrôler de façon souple 
les initiatives en ce domaine, d’assurer 
une suffisante uniformité dans le con­
tenu et la pédagogie des manuels ; mais 
responsabilité ne veut pas dire accapa­
rement ou monopolisation. L’Office pro­
vincial pourrait bien, au lieu de rivaliser 
avec les auteurs et les éditeurs, recon-
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naître leurs travaux, les orienter au 
besoin et recommander leurs manuels. 
Notre mouvement catéchétique n’a au­
cun intérêt à tuer les initiatives et à ra­
mener les catéchètes même les plus 
capables de création au rôle de simples 
exécutants.

PARENTS RÉPÉTITEURS

Si les rédacteurs des nouveaux caté­
chismes n’ont pas assez mis à contribu­
tion les personnes et les initiatives sus­
ceptibles de promouvoir une catéchèse 
qui sorte vraiment du milieu québécois, 
il faut remarquer en outre qu’ils ont 
donné aux parents un rôle extrêmement 
limité qui en fait, eux aussi, de simples 
exécutants des décisions de l’Office pro­
vincial. Dans les nouveaux catéchismes 
de la province de Québec, il y a la page 
des parents. Cette page pourrait être 
le lieu où l’on présente aux parents les 
principes d’une catéchèse proprement 
familiale qui respecte la spécificité du 
milieu familial en essayant de déter­
miner l’originalité du témoignage que 
les parents peuvent porter auprès de 
leurs enfants. On constate au contraire 
que cette page des parents fait de ceux- 
ci de simples répétiteurs de la catéchè­
se scolaire. Encore là, manque de con­
fiance au milieu.

DANGERS D'UN COLONIALISME

Mais il fallait bien que les rédacteurs 
des nouveaux catéchismes se ressour­
cent quelque part. C’est ainsi que 
le mouvement catéchétique est devenu 
l’espace le plus colonisé de notre pas­
torale. La rédactrice principale des trois 
premiers nouveaux catéchismes de la 
province de Québec est une européenne 
qui elle-même s’est largement inspirée 
d’un catéchisme expérimenté à Bruxelles 
au Centre Hautclair, ainsi que de quel­
ques autres catéchismes français qui 
ne sont même pas mentionnés dans les 
bibliographies (ce qui a été reproché 
durement aux rédacteurs du nouveau 
catéchisme par la revue française 
« Catéchistes »). Tous les étés, de nom­
breux catéchètes étrangers viennent sur 
invitation, parachuter en terre canadien­
ne des principes et des théories qui ont 
vu le jour dans un tout autre contexte 
culturel et qui risquent d’éloigner les 
éducateurs des jeunes qu’ils sont chargés 
de comprendre et d’éduquer. Ce colonia­
lisme catéchétique pourrait avoir pour 
conséquence immédiate de mettre de 
côté des catéchètes canadiens de valeur 
qui, en dialogue avec les catéchètes 
étrangers, pourraient prendre la respon­
sabilité d’un mouvement catéchétique 
adapté à notre milieu.

Dans l’Eglise, il n’y a jamais de 5 
juin. Jamais le mécontentement ne se 
cristalise en un renversement de pouvoir. 
Tout repose sur la lucidité et le courage 
des responsables de la pastorale. On 
ne tarit pas impunément dans l’Eglise 
les voies de l’initiative par où passe 
aussi l’Esprit.

POUR SORTIR DE L'IMPASSE

En terminant, je me permets d’indi­
quer comment, selon moi, le mouvement 
catéchétique pourrait sortir de sa léthar­
gie pour jouer vraiment son rôle dans 
le renouveau chrétien de notre milieu.

1° L’Office provincial devrait aban­
donner le monopole idéologique et fi­
nancier qu’il détient présentement. Il 
devrait devenir l’organisme épiscopal 
d’orientation du mouvement catéchéti­
que ; il devrait susciter les initiatives, 
dépister les recherches intéressantes et 
les réorienter s’il le faut mais non pas, 
comme c’est le cas maintenant, rivaliser 
avec elles ou les supplanter.

2° Les spécialistes en catéchèse de­
vraient pouvoir trouver ici au pays des 
organismes de recherche qui les regrou­
pent et qui en fassent de véritables 
créateurs dans leur domaine. Il est na­
vrant de constater que le Québec ne 
compte aucun groupe authentique de 
recherche dans le domaine de la ca­
téchèse. Comptant trop sur les spécia­
listes de l’étranger, on ne tire pas assez 
parti de nos compétences qui seraient 
les plus aptes à créer une catéchèse qui 
sorte vraiment de notre milieu et lui 
soit adaptée. Au moins nos deux insti­
tuts de catéchèse, celui de Québec et 
celui de Montréal, devraient être pour­
vus d’une telle équipe de recherche.

3° Les catéchistes ne doivent pas 
être considérés comme de simples ins­
truments entre les mains des organismes 
officiels. Les programmes devraient 
orienter leur travail tout en laissant une 
large place à l’initiative et à la création.

4° Les parents ne devraient plus être 
considérés comme des répétiteurs de la 
catéchèse scolaire, mais comme des édu­
cateurs de la foi dans un milieu spécial, 
qui n’est pas celui de l’école et qui né­
cessite en conséquence une catéchèse 
originale qui ne s’aligne pas nécessaire­
ment sur la catéchèse scolaire.

5° On devrait former plus de caté­
chètes compétents et faire davantage 
confiance à ceux qui sont déjà formés. 
Le colonialisme en ce domaine devrait 
cesser pour qu’apparaissé entre nos ca­
téchistes et ceux de l’étranger un dialo­
gue et des échanges qui seraient profi­
tables aux uns comme aux autres. ^

LE PÉRIL AGNOSTIQUE . . .

Q. — Risquons-nous d’être un 
jour menés par une poignée d’a­
gnostiques ?

G. R. — Puisque le Rapport Pa­
rent nous situe dans un système 
démocratique, tant que la cons­
cience démocratique est aux 
aguets et que les agnostiques de­
meurent une simple « poignée », la 
chose est impensable. Dans le sys­
tème actuel d’ailleurs, rien n’em­
pêcherait théoriquement une équi­
pe de candidats agnostiques de 
s’emparer des postes de commande 
d’une commission scolaire puis­
que, 80% des commissions scolai­
res étant non-confessionnelles, on 
ne peut exiger de profession de foi 
de la part d’un candidat au poste 
de commissaire. En pratique, la 
chose ne se produit jamais tout 
simplement parce que les élec­
teurs catholiques ne voteraient pas 
pour eux en nombre suffisant.

On le voit bien, c’est là un faux 
problème. Le vrai problème au­
quel nous ferons face en pratique 
sera bien plutôt d’assurer aux mi­
norités non-catholiques (protes­
tante et neutre) une protection ef­
ficace et suffisante contre la ma­
jorité catholique. C’est pourquoi 
nous avons prévu le système du 
« vote cumulatif ». Selon ce sys­
tème, chaque votant a droit à au­
tant de voix qu’il y a de postes à 
pourvoir (par exemple : douze). 
Le « vote cumulatif » permet donc 
aux électeurs qui le désirent de 
concentrer leurs douze voix sur un 
seul candidat : ainsi, les protes­
tants ou les neutres, même mino­
ritaires, s’ils se concertaient pour 
agir tous de la sorte dans une 
commission scolaire donnée, pour­
raient faire élire leur candidat (ou 
leurs candidats) parmi les douze 
postes à pourvoir ; ils seraient ain­
si représentés selon leur nombre. 
Mais tant qu’ils resteront minori­
taires, le système ne leur permet 
pas de « noyauter » une commis­
sion scolaire, comme beaucoup se 
l’imaginent sans même avoir lu le 
Rapport Parent : il leur accorde 
tout au plus de pouvoir compter 
sur une représentation propor­
tionnelle à leur nombre.

Guy Rocher
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QUE DEVIENDRONT LES 
INSTITUTIONS PRIVÉES ?

Par suite de circonstances historiques 
qu’il serait trop long de rappeler ici, 
les établissements privés catholiques, 
dans notre milieu, ont joué un rôle de 
premier plan, en assurant la formation 
intellectuelle de la bourgeoisie. Elles a- 
vaient un monopole de fait sur l’ensei­
gnement secondaire conduisant à l’uni­
versité et sur l’enseignement supérieur 
offerts aux Canadiens français. Déjà le 
rapport Durham vantait la qualité de 
cet enseignement. A peu près tous les 
Canadiens français appartenant aux 
classes dirigeantes ont eu un père, un 
grand-père ou un ancêtre plus lointain 
qui a franchi un jour la barrière don­
nant accès à la bourgeoisie parce qu’il 
a pu acquérir le privilège — c’en était 
un jusqu’ici dans notre système scolai­
re — d’études prolongées. La barrière, 
portant l’écriteau : propriété privée, se 
refermait derrière lui, sur ses frères, 
cousins ou amis d’enfance moins favo­
risés.

UNE MASSE SACRIFIÉE

Cette scission du système scolaire 
offert aux Canadiens français entre un 
enseignement public sans issue et un en­
seignement privé réservé à des privilé­
giés a entraîné une fragmentation et 
une inégalité sociales qui, si elles se 
prolongeaient, conduiraient toute la col­
lectivité canadienne-française à un ra­
pide dépérissement. Pendant que ceux 
qui s’instruisaient apprenaient à disser­
ter subtilement sur une idéologie natio­
naliste, ils oubliaient trop souvent l’é­
norme masse silencieuse restée derrière 
la barrière.

... ET SANS AVENIR

A l’époque d’un humanisme à domi­
nante littéraire, sans grande préoccu­
pation sociale, on enseignait aux jeunes

JEANNE LAPOINTE : Professeur à la fa­
culté des Lettres, Université Laval ; membre 
de la Commission d’enquête sur l’enseignement.

à être fiers du passé, de l’histoire, mais 
sans leur enseigner toujours suffisam­
ment qu’ils devaient s’engager person­
nellement envers toute la collectivité, 
et se préoccuper de construire un pré­
sent et un avenir dont on pourrait être 
tout aussi fier. Nous nous sommes ré­
jouis de notre culture, nous qui pou­
vions nous instruire, sans nous rendre 
compte que la scolarisation de la 8e à 
la lie année, chez les Canadiens fran­
çais de 13 à 16 ans, n’est que de 67% 
de ce qu’elle devrait être, alors que les 
Canadiens anglais protestants du 
Québec sont scolarisés à 100%.

PROLÉTARIAT CULTUREL

Où sont-ils, que sont-ils devenus, tous 
ces petits Canadiens français qui au­
raient dû rester à l’école ? « Nous som­
mes devenus des sténographes, des ai­
des-comptables, des contremaîtres, des 
épiciers, des chauffeurs de taxis... géné­
rations sacrifiées à un système idiot... 
comme des petits pauvres le nez collé 
à la vitrine du pâtissier, (regardant) 
avec nostalgie et tristesse... (en) feuil­
letant le journal... en belles toges, les 
photos des jeunes diplômés que nous 
aurions pu être » (Roger Lemelin, 
L’Action, 15 décembre 1964). Ou bien 
ils sont devenus de ces jeunes hommes 
en colère, qui écrivent en « jouai », 
« parce que, disent-ils, le jouai, ça ne 
vaut rien, ça n’a pas d’avenir, ça humilie 
même les pauvres... (et pour) montrer 
qu’il n’y a plus de langue au Québec, 
que le Québec c’est fini. A moins qu’il 
n’y ait une révolution ». Ce prolétariat 
culturel, il correspond peut-être, à 
Montréal, à ce 33% de la population 
de la métropole qu’une enquête récente 
classait parmi les indigents ; il corres­
pond sans doute aussi à ces masses de 
langue française, à Montréal, dont une 
autre enquête a révélé qu’elles se nour­
rissent principalement de télévision et 
de cinéma américains ; le défilé annuel 
de la Saint-Jean ne suffira pas, à lui

JEANNE LAPOINTE

seul, à refaire une solidarité canadienne- 
française ou à redonner à ces centaines 
de milliers des nôtres des raisons de 
fierté personnelle ou collective. Le jour 
où serait perdue, à Montréal, la prédo­
minance et la qualité culturelles cana­
diennes-françaises, le reste de la pro­
vince ne sera plus qu’un immense 
arrière-pays vite réduit au même sort, 
environ la moitié de la population du 
Québec se trouvant concentrée dans la 
région métropolitaine.

UNE MINORITÉ RÉALISTE

Si la mission des établissements pri­
vés a été, depuis deux siècles, d’assurer 
la formation et la relève des cadres de 
la nation, il semble urgent désormais que 
toutes les forces vives s’unissent pour 
refaire une unité culturelle devenue 
assez fragile, en dépit de certains raidis­
sements nationalistes qui peuvent faire 
illusion. Majorité au Canada et mino­
rité au Québec, les Canadiens anglais 
ont compris plus vite que nous — du 
moins pour les niveaux élémentaire et 
secondaire — l’avantage qu’il y a à 
utiliser pleinement le système scolaire 
public, financé par les deniers publics ; 
ils y ont concentré leurs énergies et 
leurs ressources. Depuis longtemps déjà, 
les écoliers protestants passent direc­
tement de l’école publique à l’université 
anglophone. Et le groupe Canadien- 
anglais forme, au Québec, une classe 
sociale assez unifiée, bourgeoisie riche 
ou moyenne, qui possède la plupart des 
leviers de commande de l’économie de 
la province.

LE RETARD À RATTRAPER

Minorité au Canada, les Canadiens 
de langue française, en concentrant 
leurs forces dans un système scolaire 
plus rentable, plus efficace, de meilleu­
re qualité, ouvert à tous sans distinc­
tion, peuvent chercher à corriger l’in­
quiétante situation actuelle. Nous
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n’avons plus les moyens de diviser nos 
ressources, en matière d’enseignement, 
ni de laisser en friche tout un vaste 
prolétariat d’intelligences et d’aptitudes 
inexploitées et condamnées au sous-em­
ploi. Derrière les chiffres et les inéluc­
tables réalités sur lesquelles s’appuient 
les recommandations de la Commission 
d’enquête sur l’enseignement, il y a un 
appel implicite aux consciences ; ce 
n’est plus le temps d’ameuter une opi­
nion publique mal éclairée, ou des grou­
pes de parents, eux-mêmes peu au cou­
rant pour le moment de l’ensemble du 
problème scolaire, en vue de retarder 
ou d’empêcher des réformes nécessai­
res, mais qui bousculent les idées reçues 
et les privilèges acquis.

LA CONVERSION NÉCESSAIRE

Car le sens de la patrie et sans doute 
aussi le sens de l’Eglise deviendra de 
plus en plus vide s’il ne s’enracine dans 
le social. Cela supose une assez radicale 
conversion de la mentalité, parmi toute 
la classe dirigeante, laïque ou religieu­
se ; il serait terrible que la résistance 
aux réformes vienne de la partie ins­
truite de la population, et ce serait là 
aussi une terrible manifestation de l’in­
suffisance de l’éducation qu’on lui a 
donnée. Par une sorte de processus de 
l’accession sociale, les enseignants re­
ligieux, issus en majorité de milieux mo­
destes, semblent, dans bien des cas, 
adopter les manières de penser des clas­
ses possédantes et de la bourgeoisie dès 
qu’ils se trouvent en contact avec elles 
de par le fait qu’ils éduquent les enfants 
de milieux favorisés. Dans un couvent 
de la région métropolitaine, les religieu­
ses d’une même communauté ensei­
gnant les unes dans l’école publique, 
les autres dans l’école privée voisine, 
mangent à des tables séparées ; et la 
direction de la maison renvoie avec hau­
teur des parents mécontents de l’école 
privée vers l’école publique, comme s’il 
s’agissait là d’une déchéance. Ailleurs, 
dans une réunion de parents d’une éco­
le privée, religieux et laïques concé­
daient qu’on pourrait peut-être admet­
tre des enfants pauvres dans l’école 
privée, « pourvu qu’ils ne soient pas 
vicieux ». Où est l’esprit de l’Evangile 
dans cette assimilation de pauvreté et 
vice, de richesse et vertu ? « Allez, en­
seignez toutes les nations » ne devrait- 
il pas commencer d’abord chez soi, au 
singulier, dans la mission d’enseigner 
toute la nation, sans distinction de for­
tune et d’origine sociale ?

« Il y aura toujours des parents, dit- 
on encore, qui ne voudront pas envoyer

leurs enfants dans des écoles où les 
gosses se mouchent dans les rideaux ». 
Cette assimilation entre pauvreté et 
mauvaises manières, entre richesse et 
bonnes manières, est sans doute aussi 
discutable. Et à partir de quel revenu 
annuel passe-t-on du clan des pauvres, 
vicieux et mal élevés, au clan des riches, 
vertueux, aux manières exquises ? Est- 
ce le rôle de l’école payée par les de­
niers publics de favoriser la ségrégation 
sociale, est-ce le rôle d’enseignants re­
ligieux de s’appliquer à ce que les en­
fants de milieux favorisés ne fréquen­
tent que des enfants de milieux favori­
sés ? Et que font donc les Canadiens 
anglais quand ils veulent parquer leurs 
pauvres dans des écoles où l’on se mou­
che dans les rideaux.

CULTURE POUR TOUS

Il y a là chez nous une longue tra­
dition à faire évoluer. On commence à 
admettre que tous les enfants ont un 
droit égal à l’éducation de la meilleure 
qualité possible, puisque l’Eglise l’affir­
me :

« La nature revendique pour l’hom­
me le droit d’accéder aux biens de la 
culture, et par conséquent d’acquérir 
une instruction de base ainsi qu’une 
formation technico-professionnelle... Il 
faut faire en sorte que le mérite de 
chacun lui permette d’accéder aux de­
grés supérieurs de l’instruction et d’ar­
river, dans la société, à des postes, à 
des responsabilités aussi adaptés que 
possible à ses talents et à sa compéten­
ce... On ne saurait en aucune façon 
permettre que l’autorité civile tourne 
au profit d’un seul ou d’un petit nom­
bre... Des considérations de justice et 
d’équité dicteront parfois aux responsa­
bles de l’Etat une solicitude particulière 
pour les membres les plus faibles du 
corps social, moins armés pour la dé­
fense de leurs droits et de leurs intérêts 
légitimes » (Pacem in terris).

Mais quand vient l’heure d’appliquer 
ces principes, on se montre parfois 
beaucoup plus réticent, plus conserva­
teur, plus attaché à un système qui était 
rassurant parce qu’il paraissait im­
muable dans ses grandes lignes.

RENOUVEAU AMORCÉ

Cependant, portées sur la vague de 
fond du renouveau catholique actuel, 
on voit se dessiner, en divers endroits 
de la province, des orientations et es­
pérances nouvelles. Des prêtres, reli­
gieux et religieuses travaillent mainte­
nant à tous les niveaux de l’enseigne­

ment public déjà organisé ou en voie 
d’organisation, sur un pied d’égalité 
avec les enseignants laïques, parfois 
dans des écoles dirigées par des laï­
ques ; tel collège cède l’un de ses pro­
fesseurs les plus réputés à la commis­
sion scolaire régionale qui cherche un 
directeur d’études ; des religieux pro­
posent de vivre en communautés d’une 
quinzaine de personnes, chacun se 
rendant, durant la journée, comme un 
laïque, à son travail professionnel d’en­
seignement ; des religieux admettent que 
la parité entre enseignants laïques et re- 
hgieux ne sera réelle que lorsque les 
religieux recevront les mêmes traite­
ments, mais aussi paieront les mêmes 
impôts sur le revenu et la propriété que 
les laïques ; d’autres reconnaissent qu’il 
y a danger ou situation de cléricalisme 
quand une maison d’enseignement où 
le personnel est en majorité laïque con­
tinue d’être dirigée par des prêtres ou 
des religieux. Et chacun admet, semble- 
t-il, que des fonctions administratives 
n’ont rien de proprement religieux ou 
spirituel et constituent un rôle de sup­
pléance. La mise en commun des res­
sources, là où elle existe dans le domai­
ne scolaire, suscite déjà un enthousias­
me et des dévouements remarquables.

L'EXPÉRIENCE PEUT ÊTRE 

UN HANDICAP !

Il serait injuste de comparer les cent 
ans ou plus d’existence des établisse­
ments privés catholiques avec ce qu’on 
appelle parfois « l’improvisation » des 
nouvelles écoles polyvalentes ; ou en­
core de rejeter l’idée même d’école 
publique pour certains types ou niveaux 
d’enseignement, en alléguant que le col­
lège privé est la meilleure institution 
d’enseignement, précisément dans une 
localité ou un quartier où il est la seule 
existance et possède encore un mono­
pole de fait. Par ailleurs, les collèges 
reconnaissent eux-mêmes que, par suite 
de l’afflux démographique, du grand 
nombre de maîtres laïques qu’ils em­
ploient, des changements fréquents de 
programmes d’études, ils traversent eux 
aussi une période d’improvisations, d’ex­
périences nouvelles, de tentatives com­
portant toutes sortes de risques ; l’atmos­
phère de ces maisons n’est plus celle 
que les parents d’élèves ont connue, et 
les contacts personnels entre les élèves 
et le personnel religieux est de plus en 
plus réduit et parfois impossible. Dans 
l’ère de renouvellement et de métamor­
phoses scolaires et pédagogiques que 
connaît l’Occident, c’est tous et cha­
cun qui doivent expérimenter, inventer,
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transformer, en éducation ; dans une 
telle entreprise, l’âge et l’expérience ac­
quise dans certains cadres peuvent par­
fois constituer un handicap tout aussi 
grand que l’extrême jeunesse d’une ins­
titution toute neuve. Les collèges ont 
commencé, depuis quelques années, à 
diversifier l’enseignement humaniste tra­
ditionnel, trop exclusivement littéraire ; 
les établissements en voie d’organisation 
doivent entrer de plain-pied dans la 
conception contemporaine de l’huma­
nisme, tout en y apportant la conscience 
de l’humanisme classique dans lequel 
nombre de leurs maîtres ont été formés.

DU SANG NOUVEAU

La démocratie scolaire, bien loin 
d’abolir les élites, contribuera au con­
traire à les enrichir sans cesse d’un 
sang nouveau, en les recrutant dans les 
milieux plus diversifiés, en allant les 
trier dans chaque génération scolaire 
parmi tout l’ensemble de la population ; 
une nation qui ne pourrait compter que 
sur les enfants de milieux favorisés pour 
construire son avenir irait sans cesse 
s’appauvrissant. L’école polyvalente, en 
permettant à chaque enfant de s’orienter 
dans le sens de ses aptitudes indivi­
duelles les plus marquées et les plus 
riches, peut tirer le meilleur parti pos­
sible des ressources humaines de toute 
la nation.

Seule une vaste organisation scolaire 
peut posséder les ressources financières 
et humaines permettant d’offrir ces di­
verses formes d’aide personnelle à l’en­
fant et seule la collectivité tout entière, 
avec les deniers publics, est capable de 
faire fonctionner de façon rentable une 
telle organisation qui, payée par les im­
pôts de tous, doit être à l’égale disposi­
tion de tous.

LE DROIT DES PARENTS

Le droit des parents est parfois in­
voqué de façon bien ambiguë, en faveur 
de l’établissement privé catholique. Cer­
tains pays, où tout l’enseignement public 
est neutre, subventionnent des écoles pri­
vées religieuses ; ils reconnaissent ainsi 
le droit des parents, qui est un droit 
non pas à une école privée, mais à 
une école répondant à leurs convictions 
religieuses. Dans notre province, où 
existent des écoles catholiques à l’inté­
rieur même du système public, le droit 
des parents à des écoles correspondant 
à leurs convictions religieuses se trouve 
pleinement respecté dans l’école publi­
que. La Commission royale d’enquête 
sur l’enseignement recommande non seu­

lement que les écoles publiques catholi­
ques soient maintenues, mais il renforce 
le droit des parents à ces écoles et sur ces 
écoles en leur donnant un contrôle sur 
les élections scolaires et sur le caractère 
confessionnel de chaque école. C’est la 
forme d’école publique la plus confes­
sionnelle qui soit ; et elle accorde aux 
parents des droits scolaires qu’aucun 
établissement privé ou public ne leur 
a jusqu’ici reconnus aussi pleinement 
dans notre province. La responsabilité 
des comités scolaires, composés des pa­
rents d’élèves de chaque école, sera 
maintenant d’informer et d’instruire les 
parents des problèmes de l’ensemble du 
système scolaire, afin qu’ils puissent re­
placer leurs problèmes dans la perspec­
tive du bien commun, trouver des solu­
tions de juste équilibre, éviter de se 
laisser manipuler par des intérêts parti­
culiers. Dans ces écoles publiques catho­
liques, la présence des enseignants re­
ligieux — et des meilleurs d’entre eux, 
est souhaitable et nécessaire ; les parents 
doivent la réclamer, s’ils la veulent ; et 
les religieux doivent se rendre compte 
que c’est là désormais que leur action 
peut être la plus féconde pour le plus 
grand nombre, et que, de l’école pu­
blique, émergeront des élites nouvelles 
qu’on se doit de former le plus substan­
tiellement possible. Faudra-t-il donc, à 
côté d’écoles publiques aussi confession­
nelles, subventionner des établissements 
privés catholiques, et fragmenter ainsi 
les ressources financières humaines, ce 
qui affaiblirait l’ensemble du système 
scolaire offert aux Canadiens français 
catholiques ?

On parle aussi du « rôle particulier » 
des établissements privés catholiques, 
sans jamais préciser beaucoup ce qu’on 
veut dire par là ; s’il s’agit d’une de 
leurs fonctions traditionnelles qui était 
le recrutement des vocations religieuses, 
il semble bien qu’une école publique 
catholique, avec son équipe d’aumône­
rie et d’éducation religieuse, pourra tout 
aussi bien la remplir. L’école publique, 
et peut-être plus encore celle que les cir­
constances obligeront d’accueillir quel­
ques enfants non-catholiques, constitue­
ra un milieu de formation plus riche, 
plus proche de la réalité adulte, pour 
l’enfant catholique, qu’un milieu fermé, 
sur-protégé ; il s’habituera à côtoyer et 
à aimer des camarades de tous les mi­
lieux, de diverses orientations. La vo­
cation religieuse est aujourd’hui, de plus 
en plus, une vocation avec et pour le 
monde, au milieu de tous les hommes, 
au milieu des réalités, des difficultés et 
des problèmes de tous ; il semble souhai­
table que les futurs prêtres et religieux

aient, dès leur jeunesse, ce contact avec 
un monde scolaire qui deviendra le 
monde laïque et la société de leur vie 
adulte. La libre adhésion à une vocation 
religieuse n’en sera que plus réfléchie 
et plus robuste, et l’on évitera sans 
doute ainsi bien des erreurs d’aiguillage. 
Un pensionnat attenant à l’école pu­
blique, où se retrouveraient le soir maî­
tres, religieux et élèves, après la journée 
à l’école publique, répondrait sans doute 
assez bien aux exigences de la prépara­
tion lointaine de ceux qui croient avoir 
la vocation religieuse.

La Commission d’enquête sur l’ensei­
gnement favorise l’intégration des éta­
blissements privés catholiques dans les 
écoles publiques catholiques aux divers 
niveaux, selon certaines modalités de 
transition. Il est certain que, dans une 
politique scolaire à long terme, on ne 
peut continuer de subventionner des 
établissements privés catholiques, à côté 
de l’enseignement public catholique, que 
dans la mesure où ils peuvent être abso­
lument indispensables dans une région 
particulière ; en agissant autrement, 
l’Etat encourerait les justes blâmes des 
contribuables et de tous les parents d’é­
lèves de l’enseignement public. Le sens 
social de l’Eglise actuelle doit inspirer 
non seulement les enseignants religieux 
à titre individuel, mais les collectivités 
religieuses elles-mêmes ; il ne suffit pas 
d’un évêque qui donne sa croix et ses 
diamants aux pauvres, c’est toute l’Eglise 
qui abandonne son faste. Il ne suffit pas 
que deux ou trois membres d’une com­
munauté enseignent dans les quartiers 
défavorisés ; ce sont peut-être des gestes 
collectifs qu’il faut pour que s’atténue, 
parmi les masses ouvrières, la désaffec­
tion à l’égard de l’Eglise catholique et 
le sentiment qu’il y a collusion entre la 
bourgeoisie laïque et ce qu’on pourrait 
appeler la bourgeoisie religieuse, éduca­
trice des privilégiés. Qu’on se rappelle 
que, dans certaines paroisses populaires 
de Montréal, une population enregistrée 
comme catholique n’est plus pratiquante 
que dans une proportion de 50%. 
Verra-t-on arriver ce jour où telle com­
munauté prestigieuse, désireuse de con­
server son autonomie d’établissement 
privé ou semi-privé, se transportera tout 
entière dans les quartiers les plus dé­
favorisés des grandes villes, ou les ré­
gions les plus abandonnées de la pro­
vince ? Un tel geste aurait sans doute, 
aussi bien sur les croyants que sur les 
incroyants ou sur ceux qui sont sur le 
seuil sortant de l’Eglise, un effet de choc 
et de miracle encore bien plus direct 
qu’un voyage de Paul VI aux Indes ou 
que l’abolition de l’Index. à



LA CONFESSION N ALITE 
MENACÉE. . .

Q. — Quelles sont les garanties de 
la confessionnalité prévues par le 
Rapport Parent ?
G. R. — Ce sont les garanties 
mêmes de la démocratie. L’école 
sera confessionnelle dans la me­
sure où des personnes, principale­
ment les parents, la voudront et la 
feront telle à l’intérieur des orga­
nismes démocratiques que le Rap­
port Parent propose de mettre en 
place. Ces organismes sont au 
nombre de trois :

1° Une direction pédagogique 
particulière pour chaque type d’é­
cole, selon la religion et la langue, 
dans chaque commission scolaire. 
C’est cette direction qui engage 
les professeurs qui, à leur tour, 
façonneront le « climat » de l’é­
cole, et c’est elle aussi qui a l’en­
tière responsabilité devant les 
commissaires et le ministère de 
tout l’enseignement dispensé dans 
ses écoles.

2° Un comité scolaire qui pos­
sède un droit de veto sur tout rè­
glement fait par la commission 
scolaire ou la direction pédagogi­
que et pouvant affecter le carac­
tère confessionnel de l’école. Com­
posé de parents, du principal de 
l’école et d’un représentant des 
maîtres, ce comité est élu par les 
seuls parents ayant des enfants 
fréquentant cette école. Ainsi com­
posé, le comité scolaire confère 
aux parents des pouvoirs, des ga­
ranties et des responsabilités qu’ils 
n’ont jamais eus dans le passé.

3° Les comités confessionnels, 
catholique et protestant, qui, au 
niveau provincial jouissent déjà de 
très vastes pouvoirs, en vertu du 
Bill 60.

Les parents qui, aujourd’hui, 
croient la confessionnalité mena­
cée, ne se rendent pas compte 
qu’auparavant seul le troisième or­
ganisme, le comité confessionnel 
au niveau provincial, existait pour 
la sauvegarder et que, désormais, 
elle pourra être renforcée par 
deux autres organismes locaux 
ayant une autorité directe sur cha­
que école.

Guy Rocher

L’ECOLE MIXTE
PEUT-ON FAIRE CONFIANCE 
Â LA NATURE ?

Par coéducation, j’entendrai un sys­
tème d’éducation réunissant garçons et 
filles et s’appliquant tant à l’enseigne­
ment qu’aux diverses activités éducati­
ves.

Des paragraphes 221 à 226 du Rap­
port de la Commission Royale d’En- 
quête sur l’Enseignement dans la Pro­
vince de Québec (1964) se dégage la 
nette impression que les commissaires 
sont en faveur de la coéducation à tous 
les paliers de l’enseignement. D’autre 
part, la recommandation no 58 laisse à 
penser que seuls des facteurs d’ordre 
pratique ont motivé l’opinion des au­
teurs.

« Nous recommandons que les for­
mules variées de coéducation soient ré­
tablies dans l’enseignement secondaire 
dans tous les cas où c'est nécessaire pour 
produire les effectifs requis par la diver­
sité des cours et des services, ou comme 
condition de rentabilité ».

Ces motivations paraissent choquantes 
dans la bouche de commissaires qui dé­
clarent, tout au cours du rapport, avoir 
eu comme objectif premier le respect 
des besoins particuliers de l’écolier et 
le souci de structurer l’enseignement en 
accord avec les différents rythmes de 
développement. D’une part, le fait que 
l’enseignement séparé (non mixte) soit 
financièrement plus lourd à supporter 
que la coéducation risque, pour certains 
observateurs, d’être considéré comme 
un sophisme (paragraphe 222) ; d’autre 
part, au paragraphe 225, les auteurs re­
connaissent le décalage entre les deux 
sexes à la seule période de l’adolescence 
et les choses se passent comme s’ils sup-

JEAN GAUDREAU : Coordonnateur des Bu­
reaux de Consultation scolaire, à la Commis­
sion des écoles catholiques de Montréal.

FACTEURS MORAUX
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posaient que les garçons et les filles de 
6 à 12 ans se développaient de façon 
parallèle : d’ailleurs, la recommandation 
81 vient singulièrement atténuer la cer­
titude qui se dégageait de la recomman­
dation no 58.

« Nous recommandons que l’oppor­
tunité d’établir le coenseignement dans 
tous les établissements publics d’ensei­
gnement secondaire fasse l’objet d’un 
examen sérieux à la lumière des facteurs 
moraux, pédagogiques et économiques 
en cause ».

Essayons d’étudier bien sommaire­
ment quelques-uns de ces facteurs.

Lorsqu’on discute de coéducation, il 
est difficile de jauger l’importance des 
facteurs moraux si l’on sépare ce pro­
blème du contexte social et religieux 
dans lequel il se place et si l’on néglige 
de préciser si la coéducation s’établira 
d’emblée dans toutes les classes de nos 
écoles ou si elle s’implantera progressi­
vement, à partir, par exemple, des ni­
veaux inférieurs de l’enseignement pri­
maire. Les milieux anglo-saxons prati­
quent depuis longtemps la coéducation, 
et il est difficile de savoir si cette poli­
tique entraîne ou non des problèmes de 
moralité. Je me contenterai ici d’un seul 
exemple dont la valeur probante n’est 
d’ailleurs pas très forte. En effet, le cas 
des naissances illigitimes est difficile à 
interpréter mais, de façon très générale, 
il n’est pas du tout prouvé que la coédu­
cation entraîne des conduites sexuelles 
désordonnées en plus grand nombre. Il 
est malheureusement très difficile d’en­
quêter scientifiquement sur ce sujet ou 
simplement d’obtenir des statistiques 
satisfaisantes.

lo*i(

le «

'iïilî
'rsr

tiüj
lai®,
tel

%
%
<3»,

'



275

FACTEURS DE PSYCHOLOGIE 
DIFFÉRENTIELLE

a) Chez l'enfant de 6 à 12 ans

On pourrait ergoter longtemps sur 
la psychologie de l’un et l’autre sexe 
à cette période qui va de « l’âge de rai­
son » au début de l’adolescence. Je me 
contenterai d’énumérer des faits très 
concrets.

— Le développement psychophysio­
logique des filles de cet âge paraît en 
général plus rapide que celui des gar­
çons du même âge ;

— Le nombre de garçons qui présen­
tent, dès les premières années de scola­
rité, des troubles d’adaptation et de com­
portement est beaucoup plus élevé que 
le nombre de filles ;

— Les garçons qui doublent une 
classe sont beaucoup plus nombreux que 
les filles ;

— Il y aurait, selon différents auteurs, 
entre deux à dix fois plus de garçons 
dyslexiques que de filles ;

— Le relevé effectué par le Bureau 
des Examens de la Commission des 
Ecoles catholiques de Montréal indique, 
pour une période de trois ans, que les 
résultats obtenus en français et en ma­
thématiques, pour tous les degrés sco­
laires (de la première à la septième) et 
pour tous les districts du territoire, sont 
presque toujours légèrement plus élevés 
chez les filles que chez les garçons.

Il est bon de souligner que les cinq 
faits énumérés plus haut se rencontrent 
aussi bien dans les milieux socioculturels 
défavorisés que dans les milieux plus 
développés de la région de Montréal. 
Il se peut évidemment que le caractère 
traditionnel d’une certaine « pédagogie » 
fasse que la personnalité en général plus 
docile et plus « soumise » des filles favo­
rise l’« adaptation » scolaire de ces der­
nières. Mais il se peut également que 
filles et garçons de la période pré-puber­
taire présentent, à plusieurs égards et no­
tamment au plan intellectuel, un dévelop­
pement asynchrone que les études de 
psychologie génétique les plus récentes 
n’ont pas encore pu mettre en évidence 
avec netteté. En termes plus simples, il 
est possible de supposer que le rythme 
du développement de certains aspects de 
l’intelligence des filles — et notamment 
les aspects qui conditionnent le succès 
scolaire — soit, à cet âge précis, plus 
accentué qu’il ne l’est chez les garçons. 
Le lecteur comprendra facilement que 
mon intention n’est pas de soutenir 
que les filles sont plus intelligentes que 
les garçons, mais simplement de poser

comme hypothèse (qu’il faudrait véri­
fier) que les filles possèdent, en général 
plus que les garçons, le genre d’intelli­
gence — ou mieux le type de qualités in­
tellectuelles — qu’il convient d’avoir 
pour réussir dans la majorité des écoles 
de notre milieu.

b) Chez l'adolescent

La supériorité des filles sur les gar­
çons dans les matières académiques est 
encore plus marquée au cours secon­
daire qu’au cours élémentaire. Je me 
réfère, encore ici, aux compilations fai­
tes par le Bureau des Examens de la 
C.E.C.M. D’autre part, on connaît as­
sez les difficultés d’adaptation des gar­
çons au moment de la crise de la puber­
té (recherche d’une identité, révolte 
contre l’autorité, explosion de la sexuali­
té, etc.). Les filles ne sont évidemment 
pas exemptes de toutes difficultés ca­
ractérisant l’adolescence, mais il faut 
bien dire que, en général, du moins dans 
notre contexte culturel, les difficultés 
graves sur le plan personnel, social sont 
encore ici, beaucoup plus l’affaire des 
garçons que celle des filles.

En résumé, l’étude de quelques as­
pects du développement psychologique 
des enfants et des adolescents laisse sup­
poser que, si le régime des classes mixtes 
était installé, les filles réussiraient proba­
blement mieux leurs études que leurs 
compagnons du sexe opposé. Cette con­
clusion est quelque peu hâtive si l’on se 
souvient que des efforts sont actuelle­
ment faits pour qu’une pédagogie plus 
spontanée, plus vivante soit installée ; 
il est fort possible que cette installation 
des méthodes actives redonne aux gar­
çons la motivation nécessaire pour réus­
sir mieux qu’auparavant.

RÉPERCUSSIONS DE LA MIXITÉ 
SUR L'ADAPTATION SOCIALE

On se plaint parfois, dans les milieux 
d’éducation, que les garçons et les filles 
n’ont jamais appris à vivre ensemble et 
l’ont craint que, en les plaçant brus­
quement dans la même classe, des dé­
sordres de tout genre fassent leur appa­
rition. J’ai eu l’occasion de remarquer 
que, récemment, dans trois réunions 
portant sur le problème de la coéduca­
tion, des orateurs invoquaient, contre la 
mixité, l’expérience désormais célèbre 
des autobus scolaires des écoles régio­
nales... Par ailleurs, au niveau collégial 
des cours classiques, on semble assez 
satisfait de l’expérience de la coéduca­
tion et il semble bien que les garçons sur­

tout aient profité, sur le plan de l’adap­
tation sociale, de la présence d’élèves 
de l’autre sexe.

L’enfant, jusqu’à l’âge de six ans, est 
élevé dans une famille où il fréquente 
tous les jours des personnes de sexe 
opposé. Au niveau de la maternelle, il 
est à même de vivre la même expérience 
naturelle. Dans notre système actuel, on 
le place soudainement dans un milieu 
hautement artificiel à cet égard.

Pour éviter les inconvénients de pla­
cer ensemble des jeunes gens qui n’ont 
pas appris plus tôt à connaître et à res­
pecter les différences sexuelles, il semble 
clair que la solution idéale serait d’intro­
duire d’abord la mixité au niveau élé­
mentaire de sorte que, dans dix ans, tout 
notre système scolaire pratiquerait la 
coéducation.

DÈS LE DÉBUT DE LA SCOLARITÉ

En relisant ce bref article — et pour 
conclure — j’ai vraiment l’impression 
que notre système d’éducation au Qué­
bec a créé de toutes pièces le « problè­
me » de la coéducation. On peut, par 
exemple, se demander pourquoi il faut 
craindre les répercussions, les répercus­
sions morales surtout, d’une mesure qui, 
appliquée dès le début de la scolarité, 
comporte toutes les chances d’assurer à 
l’un et l’autre sexe une connaissance 
naturelle et spontanée de l’autre. Même 
l’inconvénient psychologique signalé 
plus haut, à propos du développement 
intellectuel différent, ne devrait pas ar­
rêter l’école dans l’établissement de la 
coéducation ; le développement affectif 
et social a été trop négligé jusqu’à 
maintenant et, pour le favoriser, il est 
peut-être temps de faire à nouveau con­
fiance à la nature... à

PRÉCISION

L’article de M. Robert Sévigny, La 

jeunesse : période d’insouciance ou d’ap­

prentissage ?, paru dans la livraison de 

juillet-août 1966, était écrit en collabora­

tion avec MM. Paul Bernard et Pierre 

Guimond.
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L’enseignement supérieur au Québec 
fait actuellement face à de nombreux 
et pressants problèmes. Parmi ces pro­
blèmes, l’un des plus importants est sans 
doute celui de son développement. Ce 
problème avait été passionnément dis­
cuté il y a déjà six ans, lorsque la Com­
pagnie de Jésus avait revendiqué le droit 
de créer à Montréal deux nouvelles 
universités. Le problème entier, qui sem­
blait si urgent à l’époque, avait été re­
mis entre les mains de la Commission 
Parent pour étude et recommandation. 
Il y a maintenant deux ans paraissait le 
second volume du Rapport de la Com­
mission où se trouve en particulier tout 
un ensemble de recommandations con­
cernant le développement de l’enseigne­
ment supérieur : création immédiate 
d’une seconde université de langue 
française et de caractère public à Mont­
réal, création d’un centre universitaire 
de sciences appliquées, établissement de 
centres universitaires régionaux, etc. 
Jusqu’à maintenant, ces recommanda­
tions sont restées lettre morte.

Projet aux oubliettes

En fait, aucun nouvel établissement 
universitaire n’a été officiellement créé. 
En ce qui concerne la création d’une 
nouvelle université à Montréal, il y a 
bien eu la formation par le Ministre de 
l’Education d’un comité ad hoc présidé 
par M. Guy Rocher et chargé de faire 
des recommandations sur les modalités 
d’une telle création. Après une étude 
intensive et approfondie, accompagnée 
de consultations avec des groupes inté­
ressés, le comité remit son rapport au 
Ministre qui devait le publier l’automne 
dernier. Ce rapport, bien qu’imprimé 
depuis plus de neuf mois, dort toujours 
dans les entrepôts du Ministère.

Activisme et improvisation

Cependant, les établissements univer­
sitaires existants, au nombre de six —

MAURICE L’ABBE : Professeur à l’Université 
de Montréal.

L’UNIVERSITE A L’HEURE 
DU RAPPORT PARENT

trois anglophones et trois francophones 
—- se sont développés considérablement 
depuis six ans. De plus, certains groupe­
ments ont cherché à se constituer offi­
cieusement en établissements universi­
taires, soit à la faveur d’affiliations équi­
voques, soit avec l’accord tacite de cer­
taines autorités. Malheureusement, tout 
ce développement s’est fait et continue à 
se faire sans planification ni coordina­
tion. Comme par le passé, il est le résul­
tat d’initiatives privées et locales, sou­
vent d’ailleurs réalisées dans l’improvi­
sation et stimulées par un esprit de con­
currence discutable. Aussi, il n’est pas 
surprenant que, par certains côtés, la 
situation présente apparaisse encore plus 
anarchique qu’au moment où la Com­
mission Parent était créée. Il suffit de 
remarquer que le terme même d’« ensei­
gnement supérieur » ne recouvre encore 
aucune réalité bien définie ! La Com­
mission Parent a recommandé l’organi­
sation d’un enseignement pré-universi­
taire et technique d’une durée de deux 
ans — ce qui correspondrait à une 12e 
et à une 13e année — qui serait donné 
dans de nouveaux établissements appe­
lés « Instituts », et elle a proposé de dé­
finir l’enseignement supérieur comme 
« l’ensemble des études qui se situent au- 
delà du diplôme de 13e armée ». Le re­
tard tragique de Québec à prendre des 
décisions à ce sujet perpétue une situa­
tion lamentable en particulier pour l’en­
seignement universitaire canadien-fran- 
çais.

Politique de développement

En supposant résolu le problème de 
l’enseignement pré-universitaire — ce 
qui semble être présentement le pro­
blème scolaire numéro un du Québec —, 
il faut bien réaliser qu’il ne saurait être 
question de planifier le développement 
de l’enseignement supérieur sans d’abord 
opter pour une certaine politique de dé­
veloppement. Bien entendu, l’enseigne­
ment supérieur doit répondre à sa fina­
lité propre, mais il doit également ré­
pondre aux besoins de la société et il 
doit favoriser le maximum d’accessibi­
lité.

MAURICE L’ABBÉ

Projet de structures

Devrons-nous penser à des établisse­
ments universitaires forts mais très limi­
tés en nombre ? prévoir parallèlement 
aux grandes universités existantes un en­
semble d’établissements régionaux of­
frant avec uniformité les premières an­
nées de ces universités ? ou, ne vaudrait- 
il pas mieux, pour assurer une véritable 
accessibilité, opter pour un réseau d’éta­
blissements non pas agencés parallèle­
ment et uniformément, mais agencés 
avec coordination et en quelque sorte 
obliquement. Chaque établissement d’un 
certain type — université proprement 
dite, collège universitaire (université à 
charte limitée du Rapport Parent), ou 
centre universitaire — devrait alors 
avoir dès son origine une mission pré­
cise, bien définie, à laquelle il serait 
tenu de se conformer sans chercher à 
jouer le rôle d’un établissement d’un 
autre type. Dans cette perspective — 
qui est assez différente de celle du Rap­
port Parent —, le collège universitaire 
deviendrait une option distincte de celle 
de l’université, et il en serait de même 
du centre universitaire par rapport au 
collège. A priori et normalement, un 
centre ne serait pas appelé à se trans­
former en un collège ni celui-ci en une 
université. Il s’agirait d’établissements 
à fonctions différentes. Conséquemment, 
l’étudiant choisirait selon ses besoins et 
ses aptitudes le type d’établissements 
qui lui conviendrait le mieux. En prin­
cipe, le collège et le centre offriraient 
chacun un cours plutôt terminal, bien 
qu’une certaine transférabilité existerait 
du centre au collège et du collège à 
l’université.

Problème de coordination

De toute façon, quelle que soit la poli­
tique de développement adoptée, il res­
tera à envisager le vaste problème de la 
coordination. Coordination horizontale, 
d’abord, entre les établissements d’ensei­
gnement supérieur. Il faut par exemple 
corriger l’incohérence qui règne d’une 
université à l’autre en ce qui concerne 
les normes d’admission, la nomencla-

Iffi
île.
{iii

is

P
dm

1
cale

lpfé-l
[ici I 
.Jela 
|m 

1101 

lésé

Le

II,
vTr

iDOiivp

kpc



277

E

BE

ml
HE-

hi-

era
sorte
fa
mt
ilii
1,0»
ilon

turc des diplômes, la durée des études, 
etc. D’autre part, au moment où les 
grandes universités se lancent dans ce 
qu’on appelle la « science lourde », il 
est impératif d’éviter les dédoublements 
inutiles et d’envisager la mise en com­
mun de certains instruments très coû­
teux — nous pensons par exemple aux 
accélérateurs et aux grands ordinateurs. 
Egalement, en ce qui concerne les hu­
manités et les sciences sociales, s’impose 
une mise en commun des ressources en 
bibliothèque et l’éventuel établissement 
d’une grande bibliothèque nationale qui 
servirait de centre de documentation 
pour la recherche. Pour tout le secteur 
de la recherche, mentionnons l’impor­
tance capitale de la mise en marche d’un 
Conseil de la recherche scientifique du 
Québec, donc du relancement du Bill 7 
qui avait subi une première lecture en 
chambre l’hiver dernier.

Il y a aussi cette coordination verti­
cale qui doit être assurée entre le niveau 
pré-universitaire et le niveau supérieur. 
Ici même se situe le problème crucial 
de la formation des professeurs pour le 
secondaire et le pré-universitaire, forma­
tion qu’il est essentiel de voir assurée par 
les établissements universitaires.

pit-
suit
H à

Organisation inefficace

Les structures de l’organisation ac­
tuelle de l’enseignement supérieur au 
Québec apparaissent nettement inadé­
quates pour résoudre les problèmes que 
nous venons de signaler, sans parler 
d’autres problèmes dont l’un des plus 
épineux est celui de la répartition des 
subventions gouvernementales aux diffé­
rentes universités.

Il existe présentement au moins trois 
organismes dont la préoccupation fon­
damentale est l’enseignement supérieur : 
la Direction générale de l’enseignement 
supérieur du Ministère de l’Education, 
la Commission de l’enseignement supé­
rieur du Conseil supérieur de l’éduca­
tion, et la Conférence des recteurs et 
principaux des universités du Québec. 
A cette liste, il faut également ajouter, 
d’une part, l’A.P.U.L.F. qui groupe les 
professeurs des universités de langue 
française et, d’autre part, l’U.G.E.Q.
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Urgence d'un organisme 
de planification

Ces différents organismes reconnais­
sent eux-mêmes leur insuffisance et ré­
clament d’urgence la mise sur pied d’un 
nouvel organisme, muni de l’autorité et 
des pouvoirs nécessaires, dont la princi­
pale tâche serait d’assumer le dévelop­

pement efficace et équilibré de l’ensei­
gnement supérieur au Québec. Plus par­
ticulièrement, cet organisme verrait à 
planifier ce développement, à en assurer 
la coordination, à répartir annuellement, 
ou pour des périodes plus longues bien 
déterminées, les subventions du gouver­
nement en fonction des estimations bud­
gétaires des établissements concernés 
tout en tenant compte des ressources dis­
ponibles, des besoins de la collectivité 
et du plan d’ensemble établi.

Quel statut devra avoir cet orga­
nisme ? Sera-t-il indépendant et consul­
tatif auprès du Ministère de l’Education 
à la manière de l’Office pour le déve­
loppement de l’enseignement supérieur 
recommandé par le Rapport Parent ? 
Sera-t-il tout simplement un comité du 
Ministère à la manière de COPEPP ? 
Ou bien, sera-t-il un organisme d’Etat 
créé par une loi, un amendement au 
Bill 60, et où travailleront ensemble 
comme partenaires des fonctionnaires du 
gouvernement, des professeurs d’univer­
sité et des représentants intéressés de la 
société ? Nous croyons que pour le mo­
ment cette dernière formule est plus 
fonctionnelle et plus réaliste.

Il ne faut pas oublier que les univer­
sités du Québec doivent être considé­
rées maintenant comme des institutions 
publiques, qu’à toute fin pratique elles 
sont financées par l’Etat, qu’elles de­
vront s’intégrer à notre nouveau systè­
me d’enseignement, et que, pour ces 
raisons et pour certaines autres plus 
complexes, l’Etat doit jouer un rôle 
majeur à ce niveau de l’enseignement 
supérieur.

Loi-cadre éventuelle : 
l'Université du Québec

En fait, il nous semble que la créa­
tion de cet organisme devra être la pre­
mière étape vers une organisation plus 
globale. La façon logique et efficace 
d’aborder l’ensemble des problèmes se­
rait l’établissement éventuel d’une Loi- 
cadre couvrant tout ce niveau d’ensei­
gnement. Une telle loi prévoirait un en­
semble de dispositions définissant les 
constitutions de chaque type d’établis­
sement universitaire existant ou à venir, 
ainsi que les organismes nécessaires à 
la planification et à la coordination tant 
pour la consultation, que pour la déci­
sion et l’exécution. Dans une telle pers­
pective, nous serions en droit de parler 
d’universités d’Etat, ou plus justement 
de l'Université du Québec avec ses di­
vers campus répartis selon les besoins 
de la population. Il existe plusieurs mo­
dèles remarquables d’une telle organi­
sation. Mentionnons, en particulier, la 
célèbre Université de Californie qui 
constitue, peut-être, l’un des modèles 
les plus intéressants.

L’expression « Université d’Etat » 
soulève chez certains groupes une mé­
fiance qui ne nous semble guère justi­
fiée. La liberté académique et l’autono­
mie universitaire bien comprises peuvent 
sans doute être pleinement respectées 
dans un système où l’Etat assume ses 
responsabilités. Rappelons-nous qu’il y 
a à peine trois ans, l’expression « Minis­
tère de l’Éducation » faisait également 
l’objet de réticence et même d’oppo­
sition. 4

PSYCHOLOGIE ET TECHNIQUE 

DE LA COMMUNICATION

(Cours pratiques d’art oratoire)

Monastère St-Albert-le-Grand
2715, chemin de la Côte Ste-Catherine
Montréal 26

3 groupes en formation :

1er groupe — LUNDI, de 7 h. 30 à 10 h. p.m.
1er cours : 3 octobre 1966

2e groupe — MARDI, de 7 h. 30 à 10 h. p.m.
1er cours : 4 octobre 1966

3e groupe — MERCREDI, de 7 h. 30 à 10 h. p.m.
1er cours : 5 octobre 1966

INSCRIPTIONS LIMITÉES À 15 participants par classe 
DATE DES COURS : d'octobre à février

Renseignements : Tél. : 739-9797
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LE MONTRÉAL
I - UN BEAU CASSE-TÊTHll

Au cours des cent dernières années, 
les pourcentages relatifs à l’importance 
numérique des Canadiens français et 
des catholiques de File de Montréal se 
sont maintenus sans variation notable 
autour des taux respectifs de 62 et 76 
pour cent. Cette stabilité est d’autant 
plus remarquable qu’elle est observée 
chez une population en perpétuelle 
croissance et soumise à des facteurs de 
développement aussi irréguliers que di­
vers : immigration, natalité, migration, 
etc. En définitive, puisqu’il existe une 
identification assez rigoureuse entre le 
fait français et le fait catholique, (98% 
des Français d’origine se déclarent ca­
tholiques et 80% des catholiques, Fran­
çais), ce phénomène révèle que le grou­
pe canadien-français-catholique a réussi 
jusqu’ici à se maintenir au milieu des 
éléments allogènes qui menaçaient sa 
supériorité numérique.

TABLEAU DES MINORITAIRES

A cette stabilité du groupe majoritai­
re, correspondent des variations nota­
bles du côté minoritaire. Alors qu’en 
1871, un groupe compact de Britanni­
ques et de protestants formait à toute 
fin pratique l’unique minorité de File, 
aujourd’hui, le groupe non-français- 
catholique se partage entre diverses 
communautés d’origine ou de confes- 
sionnalité différente. En outre, les Bri­
tanniques ne détiennent plus une ma­
jorité absolue parmi les minoritaires. 
De 38% en 1871, ils sont en effet pas­
sés à 18% en 1961. Les Néo-Canadiens 
et notamment les Italiens et les Juifs ont 
comblé la différence de 20%. Bref, si 
nous combinons les caractéristiques eth­

niques et religieuses, nous obtenons la 
répartition suivante :

catholiques d’origine française : 61%
non-catholiques d’origine britannique : 12%
catholiques d’origine britannique : 6%
catholiques d’origine italienne : 6%
juifs : 6%
autres Néo-Canadiens catholiques : 4%
autres Néo-Canadiens non-catholiques : 4%
non-catholiques d’origine française : 1%

Il est intéressant de noter que l’écart 
entre les deux principaux groupes n’a 
cessé de s’élargir depuis cent ans, pas­
sant d’une différence de 40% à celle 
de 49% observée présentement. Il con­
vient également de remarquer que les 
25% qui échappent à ces deux groupes 
et à celui des non-catholiques français 
se partagent à peu près également en­
tre cinq autres types de communautés.

Cette distribution demeure cependant 
quelque peu théorique. En pratique, 
l’origine ethnique offre moins d’intérêt 
que l’allégeance culturelle. Il importe 
donc de savoir comment se partagent 
les Néo-Canadiens entre les deux cul­
tures française et anglaise.

CALCUL THÉORIQUE

Vu la stabilité du groupe majoritai­
re, le morcellement progressif du grou­
pe minoritaire, l’accroissement de la po­
pulation totale et l’éparpillement qu’elle 
entraîne, on devrait théoriquement pou­
voir estimer que l’assimilation se fait 
surtout en faveur de la majorité. Il suf­
firait alors d’attribuer aux secteurs 
français selon le pro-rata de la popula­
tion, deux Néo-Canadiens sur trois pour 
obtenir une supériorité numérique des

francophones égale à trois contre un. ]1(| 
Mais en fait, certains indices nous o- ' . ; 
bligent à renoncer à ce genre de calcul.

LE LANGAGE DES FAITS

Nous savons, par exemple, que dans 
le secteur catholique idéalement si favo­
rable à une assimilation française, l’ap­
port des allogènes augmente de 200% 
la fréquentation des écoles anglaises et 
de seulement 1.5% celle des écoles 
françaises. Ce phénomène suppose que 
seulement 11% des Néo-Canadiens ca­
tholiques se rallient aux institutions 
scolaires de la majorité. Une telle si­
tuation en secteur catholique laisse pré­
sager une assimilation quasi totale à 
l’élément britannique en secteur non-ca­
tholique. A ce rythme, à peine 20,000 
des 350,000 Néo-Canadiens de File a- 
dopteraient la culture française. Ce qui 
nous conduit à l’estimation suivante :
catholiques de langue française : 63%
non-catholiques de langue anglaise : 21%
catholiques de langue anglaise : 15%
non-catholiques de langue française : 1 %

Ainsi, il appert que la situation est 
demeurée inchangée depuis cent ans 
à cette nuance près que les anglophones 
ne sont plus en majorité britanniques. 
Cette situation implique que les Cana­
diens français n’ont aucunement su 
profiter des avantages démographiques 
et autres que leur conférait une situa­
tion de majoritaires.

Par ailleurs, la multiplication par 
vingt de la population au cours des cent 
dernières années a considérablement 
modifié la distribution écologique et 
l’importance absolue des différents 
groupes ethniques et religieux.
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SCOLAIRE

MINOIS: LE DAMIER METROPOLITAIN

ANDRÉ CHARBONNEAU
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Jadis, débordant les murs de la vieil­
le cité, les Britanniques obliquèrent vers 
l’ouest et les Français envahirent l’est, 
laissant entre eux un quartier cosmo­
polite qui allait devenir le berceau des 
Néo-Canadiens. Mais la pression numé­
rique des Français étant plus considé­
rable que celle des Britanniques, on vit 
les premiers s’implanter à l’est partout 
où ils s’installaient et amorcer peu à 
peu un mouvement d’encerclement cô­
tier à l’ouest forçant les seconds à se 
déplacer suivant l’axe de la rue Sher­
brooke vers Pointe-Claire. C’est pour­
quoi, à l’est de Lachine où ils enregis­
trent leur plus fort taux pour un secteur 
de recencement (82%), les Britanni­
ques ne dominent plus aujourd’hui que 
dans le bastion de Westmount-Montréal- 
Ouest et dans quelques autres secteurs 
dont ceux de Ville Mont-Royal et de 
l’ouest de Verdun. En ces zones toute­
fois leur importance numérique diminue 
de décade en décade. Par contre, tout 
l’ouest de l’Ile, hormis trois petites mu­
nicipalités, passe entre leurs mains.

RAMIFICATIONS DES 
NÉO-CANADIENS

Entretemps, le long des rues du Parc 
et Saint-Laurent, la colonne des Néo- 
Canadiens s’étirait vers le nord. A la 
hauteur des rues Van Horne et Bélan­
ger, les Juifs tournèrent vers l’ouest et 
les Italiens vers l’est tandis que d’autres 
allogènes poussaient plus au nord vers 
Park-Extension. Chacune de ces bran­
ches alimentent depuis des ramifications 
secondaires. A l’ouest, les Juifs débor­

dant Outremont tantôt s’orientent vers 
Côte Saint-Luc, tantôt s’infiltrent dans 
l’Ile Jésus en passant par Ville Saint- 
Laurent. A l’est, les Italiens s’installent 
dans Rosemont ou bifurquent vers 
Montréal-Nord via Ville Saint-Michel. 
Au centre, la colonne initiale se disper­
se de part et d’autre du boulevard 
l’Acadie.

Bref, alors que les Canadiens fran­
çais augmentent la pression latérale 
qu’ils exercent sur le noyau central de 
File, les Britanniques qui l’occupaient 
se dirigent vers l’ouest laissant à leur 
place les Néo-Canadiens qu’ils ont as­
similés. Le regroupement de ces der­
niers, leur intégration préalable à la 
culture anglaise, et l’augmentation de 
leur importance numérique rend cepen­
dant plus aléatoire toute éventuelle as­
similation à la majorité. En somme, 
c’est à la périphérie des mouvements mi­
gratoires néo-canadiens que l’influence 
de la majorité risque de jouer. C’est 
également dans la mesure où le mouve­
ment de dispersion des minoritaires 
s’étendra aux différents secteurs fran­
cophones de File que les Canadiens 
français pourront espérer récupérer ceux 
qu’ils ont laissé s’intégrer à la culture 
anglaise. Historiquement cependant, 
rien ne laisse présager pareil morcelle­
ment et pareille dissémination uniforme.

Au contraire la dissémination obser­
vée a eu pour effet de conférer une ma­
jorité locale à divers groupes minori­
taires. Alors que les catholiques fran­
çais maintiennent leur majorité absolue 
dans 218 des 327 secteurs de recense­
ment (66% du territoire), les Britan­
niques conquièrent cet avantage dans

13 secteurs (4%) et les Néo-Canadiens 
non-catholiques, surtout Juifs, dans 16 
autres (5%). Les Italiens catholiques 
ne sont majoritaires de façon absolue 
que dans un seul secteur. Dans soixante- 
dix-neuf autres (25% du territoire) 
plus particulièrement cosmopolites, au­
cune majorité absolue n’est enregistrée. 
Les Français catholiques et les Britan­
niques protestants se partagent à part 
égale des majorités relatives d’une soi­
xantaine d’entre eux.

COSMOPOLITISME

Vu ce lotissement de File, 108,897 
Canadiens français, 10%, vivent en mi­
noritaires au plan local. 211,151 Bri­
tanniques (66%), 246,007 Néo-Cana­
diens (70%), connaissent la même si­
tuation. Au total, 566,055 personnes, 
soit le tiers de la population, sont mino­
ritaires au niveau du secteur où elles ha­
bitent. Par contre, 58% des habitants 
de File vivent dans des milieux dominés 
de façon absolue par leur groupe re­
ligieux et ethnique, 90% d’entre eux 
sont Canadiens français et catholiques. 
Il s’ensuit que pour une personne sur 
deux le milieu immédiat où elle habite 
est fortement cosmopolite ou dominé 
par un groupe différent de celui auquel 
elle appartient. Pluralisme et diversité 
culturelle définissent donc assez bien 
la situation des occupants de File.

INTÉRÊTS MINORITAIRES

La proüfération des villes(33) et des 
commissions scolaires (41) a consacré
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jusqu’ici ces particuralismes locaux si 
favorables aux minoritaires. Certes, la 
ville de Montréal localise actuellement 
69% des habitants de File mais autour 
d’elle gravitent 32 autres municipalités. 
Or, il est remarquable que la moitié de 
celles-ci échappent à l’emprise de la ma­
jorité canadienne-française, au profit 
de la minorité anglophone. Inver­
sement, six cités de l’ouest permettent 
aux francophones de conserver leur 
majorité en territoire dominé par l’élé­
ment britannique. Il est donc permis de 
conclure que le morcellement urbain de 
l’Ile favorise surtout les minorités loca­
les. Vu dans cette perspective, toute 
régionalisation, tout regroupement mu­
nicipal paraît à l’encontre des intérêts 
minoritaires, ethniques, religieux ou 
autres.

Certes, certaines formes de régiona­
lisation peuvent permettre aux minori­
tés locales de conserver leur suprématie. 
Ainsi par exemple le regroupement des 
neuf municipalités anglaises de l’ouest 
de l’Ile ne redonnerait pas aux franco­
phones la majorité locale. Toutefois, il 
ferait perdre aux Britanniques une arme 
utile pour certains types de pression. 
Qui ne voit en effet les avantages de 
déléguer 20 représentants sur 33 lors 
des rencontres intermunicipales ou lors 
des négociations avec les autorités su­
périeures sans compter les sommes ad­
ditionnelles que les dédoublements de 
fonctions et de structures permettent 
aux minorités ainsi subdivisées de per­
cevoir. Avantages d’autant plus pré­
cieux que l’autonomie locale n’a jamais 
empêché les Britanniques de collaborer 
entre eux.

UN SIGNE D'OPPORTUNISME

« Diviser pour régner, regrouper pour 
agir » voilà deux principes que les an­
glophones n’ont pas besoin de formuler 
pour appliquer. La clôture de Ville 
Mont-Royal est à ce titre plus qu’une 
fantaisie bourgeoise. Elle est aussi le 
signe tangible de l’opportunisme grâce 
auquel le groupe anglophone sauvegar­
de ses majorités et ses influences loca­
les contre la pression envahissante du 
groupe dominant de l’Ile.

Ainsi en va-t-il sur le plan scolaire. Si 
l’existence de 13 commissions scolaires 
protestantes permet aux anglophones de 
se présenter 13 fois au ministère de 
l’Education, le regroupement de ces u- 
nités locales au sein d’une commission 
centrale fournit aux Britanniques depuis 
1925 les moyens adéquats pour faire 
face aux problèmes contemporains en 
matière d’éducation.

CONFESSIONNALITÉ ÉLASTIQUE !

Alors qu’aujourd’hui encore la 
C.E.C.M. ne juge point opportun d’or­
ganiser une section d’enseignement non 
confessionnelle parce qu’elle n’a pas 
encore reçu d’ordre spécial émanant du 
ministère de l’Education (? ! !), les Bri­
tanniques ont depuis longtemps pris 
l’initiative en matière d’interprétation 
large de la confessionnalité scolaire. De­
puis moult années, ils accueillent dans 
leurs écoles les enfants non-protestants. 
Ils ne craignent pas alors d’accorder à 
ces élèves des conditions qui respectent 
leur conscience individuelle. N’accep- 
tent-ils pas en outre de grouper dans 
une même école les enfants d’une même

origine ethnique afin de leur donner 
sous la conduite d’un maître connais­
sant leur langue, un enseignement ap­
proprié à leur besoin particulier ? Ainsi 
les anglophones n’ont pas seulement af­
firmé que tout ce qui n’était pas ca­
tholique était protestant et que tout ce 
qui n’était pas français était anglais ; 
ils ont également incarné ces dires dans 
les faits.

OBÉSITÉ ÉTOUFFANTE

A l’opposé, retenant les inconvénients 
sans assumer les avantages du système, 
le morcellement sans regroupement de 
vingt commissions scolaires catholiques 
a multiplié les coûts et les structures 
sans profiter en aucune façon au grou­
pe majoritaire. Ce morcellement et cet­
te absence de regroupement est à ce 
point irrationnel qu’aujourd’hui à côté 
du monstre administratif de la C.E.C.M. 
qui étouffe d’obésité, nous trouvons en­
core des « commissionnettes » incapa­
bles de fournir un cycle d’enseignement 
complet.

Ainsi en proposant à la majorité ca­
nadienne-française d’appliquer les prin­
cipes qui ont si bien réussi à la mino­
rité britannique, la Commission Parent 
a su parfaitement tenir compte de la 
situation qui prévaut dans l’Ile de Mont­
réal. De même a-t-elle judicieusement 
diagnostiqué les problèmes de la majori­
té en rappelant à celle-ci l’existence des 
groupes allogènes et des diverses con- 
fessionnalités car le refus d’accepter cet­
te présence comme un enrichissement 
éventuel a largement contribué à l’as­
similation anglaise des Néo-Canadiens 
sans rien apporter de positif à la culture 
française au Québec.

11 - LA CLÉ DE L’ÉNIGME :
PLURALISME DANS L’UNITÉ
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La Commission Parent a posé le pro­
blème des structures inférieures du sys­
tème scolaire de la façon suivante : 
comment concilier les exigences du bi­
linguisme officiel et du pluralisme re­
ligieux avec l’unité économique et ad- 
mistrative requise au plan de l’efficaci­
té ? Tel est bien en effet le titre donné 
au troisième tome du rapport : « Diver­
sité religieuse, culturelle et unité de 
l’administration ».

20,000 SACRIFIÉS

A première vue, ce titre laisse à pen­
ser que les commissaires ont étendu 
à l’ensemble de la Province des carac­
téristiques propres à File de Montréal. 
Il est vrai, — et les commissaires eux- 
mêmes le concèdent, — que les problè­
mes du pluralisme et du biculturalisme 
se posent surtout à Montréal. Pourtant 
les membres de la commission n’ont

pas voulu en faire un cas d’exception. 
Avec raison : car le problème des struc 
tures scolaires ne se révèle pas plus à 
Montréal qu’ailleurs dans la Province, 
un problème de partage entre deux ma­
jorités d’égale importance. Il demeure 
essentiellement celui de fournir à une 
majorité française et catholique des 
moyens éducatifs appropriés à ses be­
soins. Il est accidentellement celui de 
respecter les options des citoyens ap-
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partenant à des croyances et à des cul­
tures hétérogènes et minoritaires. Cette 
responsabilité additionnelle n’est que 
renforcée à Montréal du fait que les 
minorités ethniques et religieuses for­
ment des groupes numériquement plus 
considérables. On ne peut pas par exem­
ple oublier que même s’ils ne fournis­
sent que 1% de la population de l’Ile, 
les Canadiens français non-catholiques 
forment, sur un territoire relativement 
restreint un groupe aussi important que 
celui des citoyens d’une ville de 20,000 
habitants.

Trop nombreux collectivement pour 
être négligés, trop peu nombreux, grou­
pe à groupe, pour avoir droit à un sys­
tème parallèle complet, les minoritaires, 
où qu’ils soient, posent un problème 
particulier, qui ne saurait être envisagé 
sans considération pour les droits prio­
ritaires de la majorité et pour les exi­
gences fondamentales de l’efficacité du 
système dans son ensemble.

STRUCTURES DE BASE UNIQUES

Ces droits et ces exigences tendent 
d’ailleurs à se confondre. A l’heure des 
grands ensembles, ils appellent au plan 
scolaire l’unité et même l’uniformité des 
structures de base. Inutile d’insister lon­
guement à ce sujet : la régionale unique 
réduit les coûts, simplifie les relations 
hiérarchiques et assure en définitive 
l’égalité de tous en matière d’éducation. 
En conséquence, toute dérogation à ce 
principe d’uniformité et d’unité au pro­
fit d’une minorité joue contre les inté­
rêts de la majorité.

Dans ce contexte, seuls des impéra­
tifs autres que mathématiques peuvent 
justifier une diversification des structu­
res. Parmi ces impératifs, le respect de 
l’option religieuse et culturelle des ci­
toyens paraît fondamental. Les princi­
pes d’uniformité et d’unité peuvent donc 
être remis en question par ces droits 
fondamentaux.

ADMINISTRATION PARTAGÉE

« Fondre ce qui est commun, isoler 
ce qui est particulier » devient alors la 
suprême sagesse. Pour la majorité, cette 
formule réduit au minimum ce qu’il 
faut sacrifier du principe d’unité et d’u­
niformité ; pour la minorité, partager 
avec d’autres l’administration des affai­
res conjointes sera souvent la seule 
façon d’accéder à des services trop coû­
teux et trop complexes pour être acces­
sibles aux petits ensembles.

RÉGIONALISATION CONCRÈTE

Hors de Montréal, il suffira souvent 
que l’école française et catholique se

souvienne de sa nature d’établissement 
public et ouvre ses portes, sans diffi­
culté, aux élèves venus des minorités 
quitte à assouplir certains aspects de 
son caractère confessionnel. A Mont­
réal, la régionale unique impliquera 
presque partout la création de direc­
tions pédagogiques multiples destinées 
à répondre aux besoins des différents 
types d’écoles prévus à la suite des re­
censements annuels.

STRUCTURES ÉQUITABLES

Après l’exposé de la situation que 
nous avons fait précédemment, nous 
croyons inutile d’insister sur la légitimi­
té d’une pareille formule à Montréal. 
Si les structures anciennes favorisaient 
les minorités, il est normal de prévoir 
pour l’avenir un système scolaire moins 
désavantageux pour ceux qui consti­
tuent malgré tout la majorité de la po­
pulation de l’Ile et du Québec. Les mi­
norités d’ailleurs ne seront pas lésées 
dans leur droit. Elles ne pourront ce­
pendant bénéficier que des avantages 
dévolus à tout citoyen à part entière au 
lieu de profiter d’un traitement de fa­
veur comme c’est le cas très souvent à 
l’heure actuelle. D’autres minorités pré­
sentement injustement spoliées pour­
ront par contre faire reconnaître leur 
droit à la suite du recensement annuel.

DIFFICULTÉS PRATIQUES

Ceci dit, reste un problème d’ordre 
pratique : celui du nombre et des fron­
tières des régionales. Si la distribution 
des différents groupes ethniques était 
uniforme dans File de Montréal le pro­
blème se résumerait à la délimitation 
d’un chiffre optimum de population par 
régionale. La Commission Parent avance 
celui de 300,000, nous ne la chicane­
rons pas sur ce point. Par ailleurs, nous 
croyons avoir des objections sérieuses 
contre la façon avec laquelle les com­
missaires ont appliqué ce barème, pré­
cisément parce que la distribution des 
groupes majoritaires et minoritaires 
n’est pas uniforme dans l’Ile. Voyons 
pourquoi.

QUELQUES ANOMALIES

Après avoir pris la peine de préciser 
au paragraphe 311 que les commissions 
régionales de l’Ile de Montréal devront 
desservir des populations d’autant plus 
nombreuses qu’elles auront à organiser 
des services éducatifs complets dans 
des écoles de plusieurs types, les com­
missaires proposent que la régionale II, 
la plus homogène de toutes, desserve 
une population de 327,540 habitants et

que la régionale VII, une des deux 
plus cosmopolites, se contente d’un 
réservoir de 131,947 personnes. Or il 
se trouve que la première est entière­
ment dominée par les Canadiens fran­
çais et la seconde, surtout britannique.

Curieusement, ces deux exemples se 
généralisent. Les régionales à très forte 
majorité française et donc suffisam­
ment homogènes pour être morcelées à 
la limite en territoires de 50,000 habi­
tants comme les autres régionales de la 
Province, ces régionales, dis-je, sont cel­
les où l’on prévoit la population la plus 
nombreuse. Il en résultera qu’au conseil 
métropolitain les régionales françaises 
ne délégueront que cinq commissaires 
sur sept alors qu’elles devraient norma­
lement en faire siéger neuf contre trois 
si l’on conservait comme base la popu­
lation de la plus petite unité, celle de 
la régionale VII de l’ouest.

Certes, nous reconnaissons que cette 
dernière est en pleine période d’expan­
sion. De même en est-il pourtant de la 
zone IV à laquelle on assigne une po­
pulation de 334,471 habitants dont 
71% sont Canadiens français. Quoi 
qu’il en soit ne prévoit-on pas le réa­
justement périodique des frontières ? 
Pour corriger cette anomalie, on pour­
ra soit porter à 12 le nombre des ré­
gionales, soit revoir les frontières des 
sept proposées.

CORRECTIONS SUGGÉRÉES

Dans le premier cas, on isolera avec 
profit Verdun-LaSalle du Saint-Henri- 
Centre-Ville ; Outremont-Côte-Saint- 
Luc de Westmount-Montréal-Ouest. 
Dans l’est, on s’efforcera de cerner en 
une seule régionale le plus grand nom­
bre possible d’Italiens en ramenant à 
quatre les régionales II et IV. Les quar­
tiers Mercier, Maisonneuve et Hoche- 
laga pourraient enfin alimenter une der­
nière régionale.

Dans le second cas, on pourra ad­
joindre à la régionale de l’ouest la zone 
qui l’alimente, soit celle de Westmount 
Montréal-Ouest. Bref, on n’aura qu’à 
appliquer les principes de partage que 
la Commission a formulé en oubliant de 
les appliquer intégralement.

Aux yeux d’un Montréalais, si nous 
exceptons la distraction que nous ve­
nons de mentionner, le Rapport Parent 
apparaît donc parfaitement adapté à la 
situation qui prévaut dans File. Les so­
lutions qu’il propose aux problèmes 
qu’il soulève devraient donc être favo­
rablement accueillies par tous ceux qui 
ont à cœur l’épanouissement de la cul­
ture française en Amérique. A
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Les éducateurs protestants de la 
province de Québec ont attendu avec 
impatience les deux volumes de la troi­
sième partie du Rapport Parent et les 
ont lus avec intérêt. Des éloges et des 
critiques ont alors été formulés. Mon 
but dans cet article est de rassembler 
certaines impressions recueillies au 
cours de discussions portant sur le Rap­
port Parent et de présenter une inter­
prétation des réactions anglo-protestan­
tes aux recommandations contenues 
dans la troisième partie.

UNE CHANCE UNIQUE

Penchons-nous tout d’abord sur le 
problème religieux. Les auteurs du rap­
port font preuve d’une générosité re­
marquable à l’égard de toutes les mi­
norités religieuses et saisissent fort bien 
la valeur du principe de la liberté des 
consciences. Les recommandations por­
tant sur la création d’un système diver­
sifié d’enseignement religieux (cours de 
religion ou de morale pour protestants, 
juifs, catholiques, orthodoxes et neutres 
au sein d’une même école anglophone 
alors que les élèves étudient les matiè­
res profanes ensemble) sont en géné­
ral bienvenues. Certes il se trouvera 
certains protestants pour déplorer cet 
acheminement vers la multi-confession- 
nalité et pour souhaiter le maintien 
d’une atmosphère protestante homogè­
ne dans toute l’école et dans tous les 
cours. Mais d’autre part, il se trouve­
ra pas mal de pasteurs pour trouver

MICHEL DESPLAND : Professeur au Dépar­
tement de religion, Université Sir George 
Williams.

que l’occasion de donner un cours de 
religion en milieu strictement confes­
sionnel est une chance pour la catéchè­
se autrement plus valable que la vague 
atmosphère protestante censée être pré­
sente dans tous les cours.

INUTILE DIVISION

La proposition de la création d’un 
réseau d’écoles anglaises strictement 
non-confessionnelles soulève quelques 
problèmes. Le rapport reconnaît lui- 
même qu’en milieu protestant la confes- 
sionalité est du type large alors qu’en 
milieu catholique c’est une affaire plus 
stricte. Les neutres y sont donc proba­
blement moins mal à l’aise. De plus, les 
anglophones sont une minorité dans la 
Province. Pourquoi les diviser ? N’est- 
ce pas les affaiblir dangereusement, et 
peut-être inutilement, surtout si l’école 
multi-confessionnelle anglophone a des 
cours de religion et de morale conve­
nant à toutes ses minorités et surtout 
si elle fait preuve d’un vrai sens de la 
liberté religieuse de ses maîtres et de 
ses élèves ? Le problème des ressour­
ces financières est important ici, les 
écoles anglaises du Québec pourront- 
elles maintenir les mêmes standards que 
le reste du Canada au point de vue 
équipement et salaires si elles sont di­
visées ?

UN PROBLÈME D'IDENTITÉ

L’aspect du Rapport Parent qui a 
suscité les plus vives réserves est celui
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portant sur l’administration et en par­
ticulier les recommandations souhaitant 
la création de commissions scolaires ré­
gionales unifiées, administrant les éco­
les de langue anglaise tout comme celles 
de langue française.

A part la crainte de certains adminis­
trateurs scolaires anglophones de per­
dre leur autonomie et leur statut de 
minorité indépendante, il y a derrière 
ces réserves des craintes, peut-être jus­
tifiées, de perdre l’identité propre des 
écoles québécoises de langue anglaise.
A quoi tient cette identité ? A la confes- 
sionalité ? Probablement non. On vient 
de voir que les cours de religion sont 
garantis et que certains pasteurs y 
voient l’occasion d’un progrès pour la 
catéchèse dans la mesure où des spécia- . ' 
listes seront bien préparés pour donner1 

ces cours. A la langue ? Probable-| 
ment non. Fort rares sont ceux qui 
craignent de voir les écoles de langue 
anglaise devenir des écoles utilisant 
exclusivement la langue française. Non, 
je crois plutôt que cette identité relève 
d’une réalité culturelle, que je nomme­
rai le protestantisme culturel.
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LE PROTESTANTISME CULTUREL

Ici une distinction s’impose entre le 
protestantisme confessionnel et le pro­
testantisme culturel. Le premier est une 
version de la foi chrétienne, caracté­
risée par le principe de l’autorité de la 
Parole de Dieu et des Ecritures, et par 
celui de la justification par la grâce 
Le deuxième est une réalité culturelle
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et non religieuse, bien que souvent re­
liée à la réalité religieuse. Son principe 
de base est l’autonomie de la conscien­
ce individuelle. Au Québec, ce protes­
tantisme culturel se définit en opposi­
tion (ou en distinction) à une autre 
réalité plus culturelle que religieuse : 
la culture canadienne-française catho­
lique.

Le protestantisme culturel est une es­
pèce de mentalité, une série d’attitudes 
et d’habitudes intellectuelles, d’où dé­
coulent certaines conceptions de la pé­
dagogie et du rôle de l’école. Pour ca­
ractériser ce protestantisme culturel et 
son opposition à la culture canadienne- 
française catholique, j’utiliserai certains 
des termes des Québécois de langue an­
glaise, laissant le lecteur libre de juger 
de la valeur de cette caractérisation.

tisme, mais c’est aussi un respect plus 
radical de l’autonomie. Dans l’esprit de 
certains, ces deux types de mentalité 
relèvent de l’essence propre du protes­
tantisme et du catholicisme. Ce juge­
ment est abusif. Historiquement il y a 
eu plusieurs types de protestantisme et 
plusieurs types de cathohcisme. Ces 
deux mentalités relèvent beaucoup plus 
de réalités historiques conditionnées : 
la mentalité canadienne-française ca­
tholique d’une part, et la mentalité 
protestante des anglophones du Québec 
d’autre part, qui discernent une diffé­
rence de culture et de conceptions pé­
dagogiques en plus d’une différence 
de langue.

UNE AFFAIRE TYPIQUEMENT 
QUÉBÉCOISE
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DEUX PÉDAGOGIES DIFFÉRENTES

Dans la perspective du protestantis­
me culturel québécois, la tâche de l’é­
cole est de favoriser l’épanouissement 
de l’individu. Mais on conçoit volon­
tiers que l’on facilitera cet épanouisse­
ment avant tout par des méthodes indi­
rectes : il s’agit de communiquer des 
connaissances objectives, de donner des 
méthodes de travail, d’encourager la 
curiosité intellectuelle et l’honnêteté du 
jugement personnel. Bref, tout est cen­
sé mener à l’exercice libre du jugement 
individuel et les maîtres se flattent de 
faire un effort incessant d’approxima­
tion de l’objectivité. Aux yeux de cette 
tradition pédagogique, la pédagogie 
moyenne canadienne-française et catho­
lique utilise des méthodes trop directes 
et ses maîtres se réfugient trop rapide­
ment dans l’affirmation de l’inévitable 
subjectivité du pédagogue. On y parle 
trop de former l’individu ou bien de 
faciliter son développement autonome. 
On y parle trop d’entraînement de la 
volonté. On y tombe trop souvent dans 
des moralismes, vu que le maître veut 
toujours gagner l’adhésion de l’élève 
à certaines valeurs. Au fond, dit-on, 
la pédagogie canadienne-française et 
catholique tient avant tout à formuler 
avec clarté et dès le départ les buts de 
l’action du maître : on veut façonner 
un certain type d’homme pour une cer­
taine société, qui, plus qu’une société, 
est plutôt une communauté avec des 
traditions bien reçues.

La pédagogie du protestantisme cul­
turel, par contre, se méfie toujours un 
peu d’une définition donnée à l’avance 
des buts de son action à l’égard des 
libertés : elle y craint un projet d’alié­
nation. C’est probablement du pragma­

II faut bien souligner enfin que ce 
protestantisme culturel est une réalité 
culturelle québécoise à laquelle, en plus 
des protestants croyants religieux, des 
juifs, des incroyants et des catholiques 
de langue anglaise peuvent participer 
et participent en fait sans pour autant 
ressentir une atteinte à leur liberté re­
ligieuse. L’école protestante dans son 
aspect culturel c’est au fond l’école neu­
tre canadienne-anglaise. C’est peut-être 
là une des ambiguïtés les plus dange­
reuses dans tout le débat portant sur 
les écoles protestantes. L’adjectif ren- 
voie-t-il à une réalité religieuse ou à 
une réalité culturelle ? Il faut bien ajou­
ter que certains protestants exploitent 
cette ambiguïté d’une manière abusive.

SE PROTÉGER D'UN 
INTÉGRISME CATHOLIQUE

On peut donc comprendre pourquoi 
pas mal de Québécois de langue anglai­
se regardent d’un œil critique l’idée 
d’une intégration administrative des é- 
coles du Québec. Une tradition péda­
gogique à laquelle ils tiennent serait 
peut-être en danger. Il faut bien ajou­
ter aussi que selon eux les deux diffé­
rentes mentalités débouchent dans deux 
genres d’exercice de l’autorité dans 
l’administration et voilà certes une rai­
son de plus de craindre l’intégration 
administrative. Au fond, je crois que 
l’on tient à l’autonomie administrative 
tout comme on tient à l’étiquette pro­
testante (en dépit du fait que l’école 
protestante est en réalité multi-confes- 
sionnelle et le deviendra de plus en 
plus) simplement parce que l’on désire 
se protéger des ravages de la mentali­
té intégriste présente dans certaines 
sections de la majorité catholique. Au

fond, pour beaucoup l’école protestante 
c’est peut-être simplement l’école dont 
on est sûr qu’elle n’aura pas de fil à 
retordre avec un groupe d’intégristes 
catholiques.

ENTRE DEUX CHAISES :
CRAINTE ET CONFIANCE

Le lecteur ici risque de s’impatien­
ter : tous ces anglophones craintifs ont 
des réflexes de ghetto et peignent des 
diables sur les murailles. Comment peu­
vent-ils lire le Rapport Parent et avoir 
de telles craintes ? Certes, les anglopho­
nes de la Province savent fort bien que 
le rapport est une révolution dans la 
philosophie pédagogique de la Province. 
Mais ils savent aussi que la révolution 
scolaire n’a pas toujours été bien reçue 
partout dans la Province. Alors ils se 
demandent comment le rapport sera ap­
pliqué à l’échelle locale. Tous les maîtres 
religieux ne sont pas des Mgr Parent 
ou des sœurs Marie-Laurent-de-Rome. 
Et tous les laïcs engagés dans l’éduca­
tion ne sont pas des Gérard Filion ou 
des Guy Rocher.

Les éducateurs protestants observent 
donc avec soin l’évolution des esprits 
au niveau local. Us ont noté avec plai­
sir le nouveau statut de l’instruction 
religieuse au sein des écoles catholiques. 
Us ne craindraient pas d’être adminis­
trativement parlant à la merci du genre 
de Canadiens français catholiques qui 
ont inspiré ce changement. Par contre 
d’autres citent des exemples locaux ten­
dant à prouver que rien n’a changé. A 
partir de quel moment une minorité 
peut-elle faire confiance à une majori­
té ? Voilà une question de philosophie 
politique fort délicate. U faut beaucoup 
d’observations empiriques encouragean­
tes et pas mal de garanties pour pousser 
la minorité à faire le geste de confiance. 
Le Québécois qui examine l’hypothèse 
canadienne est bien placé pour le 
savoir. h

« CONSTRUIRE L'ÉCOLE »

Suite au numéro d'octobre.
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Au moment de mettre en chantier 
son numéro spécial sur Véducation, 
Maintenant est allé demander à M. 
David Rome, directeur de la Biblio­
thèque juive de Montréal et professeur 
d’histoire du Judaïsme à McGill, ce 
que nos concitoyens juifs entrevoient de 
bon, et de moins bon pour leurs enfants, 
dans la révolution tranquille de l’école 
au Québec. — Interview de Hélène 
Pelletier-Baillargeon.

H. P.-B. — Selon vous, M. Rome, quelle 
serait la philosophie de l’éducation qui 
vous semblerait prévaloir, ici, dans la 
communauté juive du grand Montréal ? 
D. R. — Approximativement, je dirais 
que l’idéal démocratique qui se traduit 
dans le système scolaire américain (i. e. 
l’école d’Etat neutre pour tous, avec 
écoles privées pour les groupes margi­
naux qui le désirent) serait probable­
ment celui qui rallierait l’adhésion d’une 
forte majorité des Juifs du Québec, s’ils 
avaient spontanément à faire un choix.

Cet idéal démocratique, qui implique 
une citoyenneté unique atteinte par une 
confrontation et un mélange égalitaires 
de toutes les races et de toutes les reli­
gions, même au prix de la perte des 
identités ethniques et souvent religieuses, 
enthousiasme à raison beaucoup de Juifs 
qui, pour des motifs historiques faciles 
à comprendre, ont développé une phobie 
de tout ce qui peut ressembler de près 
ou de loin à la ségrégation ou au 
ghetto.

L'ÉCOLE NEUTRE POUR TOUS ?

H. P.-B. — Ces Juifs croient-ils l’école 
neutre et démocratique de type améri­
cain réalisable au Québec ?
D. R. — Je vous dirai tout d’abord que 
cet idéal démocratique réalisé dans 
l’école neutre pour tous, même s’il était 
réalisable ici, ne répondrait pas à la to­
talité des objectifs du peuple juif, objec­
tifs qui sont très complexes en Amérique 
du Nord et particulièrement au Québec.

DAVID ROME : Professeur d’histoire du Ju­
daïsme à McGill et directeur de la Bibliothè­
que juive de Montréal.

Mais pour vous répondre plus direc­
tement, je verrais, pour ma part, deux 
objections majeures à la réalisation d’un 
système d’écoles neutres pour tous ici : 
d’abord la dualité linguistique du Qué­
bec et, secondairement, ce choix histo­
rique et permanent des Canadiens fran­
çais, ici majoritaires, pour le principe 
des écoles confessionnelles.

Or dans un tel système confessionnel, 
contrairement au système américain, ce 
sont les neutres qui apparaissent minori­
taires et marginaux. L’école neutre pour 
tous me paraît donc pratiquement irréa­
lisable au Québec pour cette double 
raison.

OU ALORS UN SYSTÈME 

ANGLOPHONE NEUTRE?

H. P.-B. — Si l’idéal scolaire américain 
est irréalisable ici, vers quelle option se 
tournerait alors cette majorité de la 
communauté juive ?
D. R. — Consciemment ou non, cette 
majorité des Juifs se tourne vers un 
compromis : s’il est impossible d’obtenir 
un système totalement neutre à l’amé­
ricaine peut-être pourrait-on du moins 
obtenir un système anglophone qui, lui, 
soit vraiment neutre ?

Cet idéal secondaire est d’ailleurs par­
tagé par beaucoup d’anglophones non- 
juifs.

Evidemment la plupart des Juifs le 
souhaiteraient aussi pour le Québec, 
puisqu’au fond, il ne s’agirait là que de 
ratifier une situation déjà existante de 
fait. Les écoles protestantes du Québec 
sont selon l’avis de la majorité des Juifs, 
à toutes fins pratiques des écoles neu­
tres. J’irais même jusqu’à dire qu’elles 
le sont aussi implicitement au niveau des 
principes.
H. H.-B. ■— Au niveau des principes, 
dites-vous ?
D. R. — Bien sûr : dès que la loi affir­
me que, pour fins scolaires « les Juifs 
sont des protestants », cela revient à dire 
que : « les protestants ne sont plus des 
protestants ». C’est mathématiquement 
irréfutable...

DAVID ROME Élloi 
ras tl 
Bpf1

DEUX OBJECTIONS :
LES PROTESTANTS ET LA LOI

H. P.-B. — Et cette solution de com­
promis, cette déconfessionnalisation du 
secteur anglophone, vous semble-t-elle 
réalisable ?
D. R. — A mon avis, elle présente elle 
aussi deux premières difficultés majeu­
res :

1 ° Peut-être existe-t-il au Québec des 
protestants nombreux qui désirent des 
écoles protestantes vraiment confession­
nelles... Nous ne pouvons l’affirmer avec 
certitude mais nous le supposons aisé­
ment.

oiiiiél
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wild.
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2° La loi est là, formelle dans son 

texte et statuée par le Conseil privé à 
Londres : pour déconfessionnaliser le 
secteur anglophone, il faudrait qu’elle 
soit changée.
H. P.-B. — Ces difficultés vous sem­
blent-elles à première vue insurmonta­
bles ?

l'école 
affié 
l'école 

De loin 
fai! 

tou ten

D. R. — Pas irrémédiablement ; c’est 
pourquoi je vous laissais entendre qu’une 
autre série d’objections, beaucoup plus 
profondes celles-là, nous viennent en­
suite à l’esprit.
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H. P.-B. — Quelles seraient-elles ?

ET LES CATHOLIQUES . PM
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D. R. — Ce sont celles qui, historique­
ment, ont toujours découlé de tout essai 
de coexistence de l’école neutre et de 
l’école chrétienne : une telle confronta­
tion a toujours posé et posera toujours^ 
des problèmes de taille pour l’Eglise 
catholique, quelle que soit la forme sous 
laquelle l’école neutre est organisée. Iné­
galité d’un secteur à l’autre, dans la 
qualité de l’enseignement et des profes-LCJ 
seurs, problèmes de distribution par ré-, 
gions, problèmes douloureux de choix, 
pour les parents catholiques à cause du: 
conflit créé par les obligations que leur| 
fait toujours le Droit Canon, etc. Or., 
en réclamant l’école neutre, les JuifsL 
pourraient être identifiés comme les res-L. ’ 
pensables de ces divisions et de cesj, 
problèmes chez les catholiques : et cela,;...
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ils ne le souhaitent pour rien au monde, 
vous le pensez bien.

En outre, il faut reconnaître qu’une 
division utopique entre secteur catholi­
que et secteur neutre serait artificielle. 
Ces « neutres » ne le seraient pas tous 
en réalité puisque « non-catholiques » 
ne signifie pas nécessairement et exclu­
sivement « non-religieux ». On instaure­
rait alors toute une autre série de divi­
sions et d’affrontements (le « kultur- 
kampf » des Allemands) peu souhai­
tables. Notre division actuelle entre 
« secteur catholique » et « secteur pro­
testant » est très boiteuse... mais je 
crois définitivement que la situation se­
rait encore pire dans la seconde hypo­
thèse.

ÉDUCATION JUIVE ET RELIGION

H. P.-B. — Vous faites allusion à cette 
conception chrétienne de l’école selon 
laquelle tout un climat religieux doit im­
prégner même l’enseignement profane. 
Existe-t-il une telle conception juive de 
l’école que nous puissions lui opposer 
en parallèle ?
D. R. — Il est certainement possible 
d’établir ce parallèle, quoique, vous le 
pressentez, les objectifs fondamentaux 
de l’école juive confessionnelle soient 
bien différents des visées fondamentales 
de l’école chrétienne.

De toute son ancienne tradition, le 
judaïsme n’a à peu près pas connu, jus­
qu’aux temps modernes, de conflits en­
tre éducation et religion. L’intégration 
des deux s’est toujours effectuée harmo­
nieusement : la vérité étant perçue 
comme une valeur unique, fin de toute 
éducation, il n’était auparavant jamais 
question de dissocier éducation et reli­
gion.

Depuis les temps modernes et l’ap­
parition de l’athéisme, on aurait pu 
croire à première vue que les Juifs non- 
religieux, comme beaucoup de Cana­
diens français devenus agnostiques, se 
mettraient à vouloir exclure la religion 
de l’éducation de leurs enfants. Mais il 
n’en est rien en fait parce que, même 
évacuée de ses dimensions d’absolu, la 
religion demeure utile à tous les Juifs, 
religieux ou non, comme valeur de cul­
ture et facteur de survivance nationale. 
Car c’est la mixité religieuse nord-amé­
ricaine qui rend démocratiquement 
souhaitable l’école neutre : en soi elle 
ne constitue pas une valeur aux yeux 
des Juifs. Pour vous, vous avez procla­
mé autrefois que la « langue était gar­
dienne de la foi » ; pour nous, ce serait 
l’inverse qui se vérifierait en pratique : 
ce serait la religion qui deviendrait gar­
dienne de la survivance nationale.

Cette utilisation de la religion pour 
des fins nationalistes explique le large 
éventail de tendances religieuses qui se 
retrouvent dans les écoles privées juives, 
tendances qui vont de l’orthodoxie la 
plus stricte au libéralisme le plus mo­
derne mais où on reconnaît toujours, à 
travers la culture biblique, la base lin­
guistique de l’hébreu et du yiddish.

H. P.-B. — Mais si telles sont les 
visées fondamentales de l’éducation 
juive, comment les Juifs peuvent-ils se 
sentir à l’aise à l’intérieur du secteur 
scolaire protestant ?
D. R. —• Tout simplement parce que le 
secteur protestant n’est pas réellement 
protestant ! S’il l’était, au sens religieux 
du terme, les Juifs s’y sentiraient évi­
demment brimés. Mais à leurs yeux, les 
seuls « chrétiens » qu’ils reconnaissent, 
ce sont les « catholiques »... les protes­
tants se comportant à toutes fins pra­
tiques comme des « neutres » sur le 
plan scolaire.

Géographiquement d’ailleurs la popu­
lation scolaire juive étant très regrou­
pée, beaucoup d’écoles, comme à Mont­
réal, Strathcona, Van Horne School, 
Northmount High School, West Hill 
High School qui, sur papier sont cen­
sées être des écoles protestantes, sont 
en réalité des écoles juives. Ecoliers et 
professeurs juifs y sont en telle majo­
rité que dans beaucoup d’endroits on se 
met tout bonnement à y enseigner ou­
vertement un peu de judaïsme durant 
les heures de cours. S’il fallait parler de 
discrimination, ce serait plutôt alors 
envers les quelques rares écoliers vrai­
ment anglais et vraiment protestants qui 
fréquenteraient ces écoles !
H. P.-B. — Les professeurs juifs ne sont 
donc l’objet d’aucune discrimination à 
l’intérieur du secteur protestant ?
D. R. — Pas du tout. La demande de 
professeurs est énorme, la population 
scolaire juive est suffisante pour absor­
ber tous les enseignants juifs qui se pré­
sentent et de fait, on ne leur pose au­
cune condition brimante.

LES ALÉAS DU SECTEUR PRIVÉ JUIF

H. P.-B. — Mais cette situation étrange 
de l’école juive se reformant tant bien 
que mal à l'intérieur de l’école protes­
tante peut-elle répondre à toutes les 
exigences du nationalisme juif ?
D. R. — Naturellement pas : pour les 
Juifs, deux idéaux entrent alors en con­
flit. D’une part leur fidélité au système 
démocratique d’inspiration américaine 
dont nous avons parlé plus haut et, 
d’autre part, l’expérience historique qui 
démontre la fonction essentielle de l’é­

ducation juive dans la survivance natio­
nale. Or, à long terme, cette éducation 
juive authentique ne peut se réaliser 
dans les cadres de la neutralité scolaire. 
C’est pourquoi, en plus de payer leurs 
taxes aux commissions scolaires protes­
tantes qu’ils financent à 75% (si l’on 
excluait Juifs et Néo-Canadiens du sec­
teur protestant, on s’apercevrait que les 
payeurs de taxes vraiment anglais et le 
nombre des étudiants vraiment protes­
tants se réduiraient à une bien petite 
minorité...) les Juifs financent, par le 
mécénat et les campagnes de souscrip­
tions, un secteur d’écoles privées pour 
une valeur d’un million de dollars.
H. P.-B. — Ces écoles privées répon­
dent-elles à la demande des Juifs ?
D. R. — Elles sont insuffisantes en nom­
bre et handicapées au départ de trop 
d’exigences contradictoires.

Pensez qu’il y a à Montréal 16,000 
écoliers juifs dont 4,000 (le quart !) fré­
quentent leur secteur privé qui est in­
suffisant, coûte très cher, pose d’énor­
mes problèmes de transport aux parents 
et enfin se voit forcé d’opérer une sélec­
tion rigoureuse des meilleurs sujets, puis­
que ces enfants doivent cumuler dans 
les mêmes heures de cours, à la fois le 
programme général des écoles de la 
province, et en même temps tous les 
cours de culture, de langue et de religion 
juives.

A côté de ces écoles privées plein- 
temps, nous avons bien aussi des écoles 
supplémentaires : les enfants juifs qui 
les fréquentent vont d’abord à l’école 
protestante pour l’enseignement général 
et, en fin de journée se rendent à l’école 
supplémentaire... Compte tenu de la 
psychologie normale de l’écolier, ce sys­
tème risque plutôt de lui faire considérer 
sa foi, sa langue et sa culture comme un 
pensum !
H. P.B. — Les Juifs seraient-ils donc en 
majorité tentés par l’école juive de pré­
férence à l’école neutre s’ils avaient le 
choix ?
D. R. — Je le pense. Si vous considérez 
qu’en dépit de toutes ces difficultés que 
je viens d’énumérer, le quart des enfants 
juifs fréquentent déjà les écoles privées, 
vous pouvez imaginer qu’en aplanissant 
ces difficultés, vous verriez la majorité 
des parents juifs opter pour l’école con­
fessionnelle juive de préférence à l’école 
neutre.

UN SECTEUR PUBLIC JUIF?

H. P.-B. — Si la Commission Parent a- 
vait proposé la création d’un secteur 
public juif, vous croyez donc que cette 
perspective aurait rencontré les vœux de 
la plupart des Juifs ?
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D. R. — J’en suis convaincu d’autant 
plus que les objections qu’on a faites à 
la création de ce secteur juif ne sont 
pas fondées.

On a dit que la création d’un tel sec­
teur serait un facteur d’émiettement et 
de morcellement du système scolaire. 
Mais les chiffres et les exigences démo­
cratiques démentent une telle affirma­
tion.

J’ai déjà dit qu’en plus de subven­
tionner personnellement et sans aide 
gouvernementale leur propre secteur 
privé, les Juifs fournissaient 75% du 
budget des écoles protestantes à la di­
rection desquelles ils ont bien peu de 
part. De plus, leur population scolaire 
est déjà regroupée et concentrée ce qui 
rendrait très facile la création d’écoles 
juives publiques.
H. P.-B. ■— La situation financière peu 
démocratique faite aux Juifs à l’inté­
rieur du secteur protestant va-t-elle les 
amener à demander l’aide gouvernemen­
tale pour leur secteur privé, ou une meil­
leure redistribution des deniers versés 
au secteur protestant ?
D. R. — Pas nécessairement. Par prin­
cipe, les Juifs répugnent assez aux inter­
ventions de l’Etat en matière religieuse 
et la contribution financière de l’Etat à 
l’école confessionnelle quelle qu’elle soit 
constitue toujours l’une de ces interven­
tions plus ou moins ouvertes. Je vous 
l’ai dit au début : les Juifs en général 
sont assez fidèles à l’idéal américain de 
la non-intervention de l’Etat en matière 
religieuse.

TROIS HYPOTHÈSES D'AVENIR:
UN SEUL IDÉAL

H. P.-B. — En gros, comment finale­
ment les Juifs entrevoient-ils leur avenir 
scolaire au Québec ?
D. R. — Il n’y a pas d’unanimité là- 
dessus car tous n’ont pas d’idées éga­
lement précises sur cette question de 
l’éducation et de la confessionnalité.

Si la plupart pensent avec réalisme 
que la solution n’est pas pour demain, 
un premier groupe, lui, attend tout bon­
nement de la révolution tranquille 
qu’elle produise à longue échéance un 
système neutre pour tous à la manière 
des U.S.A.

Un second groupe espère plus sim­
plement que les écoles protestantes de­
viennent un jour selon la loi, comme 
elles le sont déjà en fait, des écoles neu­
tres.

Un troisième groupe, après avoir soi­
gneusement lu le Rapport Parent, place 
désormais ses espoirs dans les comités

régionaux de parents qui, selon les re­
commandations du rapport, doivent dé­
cider du caractère confessionnel de l’é­
cole. Majoritaires au sein de ces comités, 
les parents juifs pourraient alors, en 
bien des endroits, faire officiellement 
transformer une école officiellement 
protestante fréquentée en grande partie 
par des écoliers juifs en école confes­
sionnelle juive.

Enfin au sein de tous ces groupes un 
grand espoir lointain domine : obtenir, 
à côté des secteurs catholique, protes­
tant ou neutre, un secteur public juif et 
autonome qui réponde aux exigences de 
notre nombre, de notre identité cultu­
relle, religieuse et nationale.

ET LA FRANCOPHONIE. . .

JJ. P.-B. — En terminant, M. Rome, 
dites-nous quel serait le nombre appro­
ximatif de Juifs francophones qui se se­
raient joints au groupe canadien-fran- 
çais, en matière scolaire, à supposer que 
les recommandations du Rapport Parent 
aient choisi comme base initiale une di­
vision selon la langue ?
D. R. — Il y a environ 10,000 Juifs 
francophones actuellement à Montréal. 
Ces Juifs d’origine française sont d’im­
migration assez récente au Québec (5 à
10 ans au plus). Tous n’exercent donc 
pas encore une égale influence dans no­
tre milieu, mais il est à prévoir que 
leur nombre ira en augmentant ; sans 
parler bien sûr de tous ces Juifs anglo­
phones qui vont en grand nombre deve­
nir francophones à cause du tournant 
décisif que prend aujourd’hui l’évo­
lution du Québec... Je laisse là-dessus à 
notre réflexion les récents propos de 
M. Nurenberger à Toronto :

« Il est inutile de regarder en arrière :
11 faut envisager l’avenir. Et l’avenir de 
la communauté juive au Québec réside 
dans la préservation de sa religion parti­
culière. La survivance juive au Québec 
ne dépendra pas de la langue dans la­
quelle nous transmettrons nos traditions 
aux jeunes. Etant donné que la com­
munauté juive de Montréal fleurit dans 
la deuxième plus grande ville française 
du monde, après Paris, il lui incombe 
tout naturellement de s’intégrer à la 
culture française, tout comme la com­
munauté juive de New York s’est nor­
malement intégrée à la culture améri­
caine.

« Je l’ai dit, il y a plusieurs années, 
les écoles de la communauté juive de 
Montréal devraient être d’esprit juif 
et de langue française. Après tout, la 
Thora n’a pas été transmise sur le mont 
Sinaï en langue anglaise ». 4

DÉPERSONNALISATION . . .

Q. — Certains parents se plai­
gnent du gigantisme des régio­
nales, ainsi que de l'absence de 
titulaires. A-t-on prévu pour ces 
écoles nouvelles des mécanismes 
par lesquels les enfants seraient 
moins dépersônnalisés ?
G. R. — Si une école secondaire 
polyvalente continue d’être admi­
nistrée à la manière des petites 
écoles d’autrefois, cela pose assu­
rément des problèmes énormes 
pour les jeunes.

Cependant, la Commission Pa­
rent a prévu un système de tuteurs. 
Ces tuteurs ont la responsabilité de 
25 élèves. En principe, tout maître 
devrait pouvoir être tuteur d’au 
moins quelques élèves.

Le tuteur présente certains 
avantages sur le titulaire. Tout 
d’abord, si un jeune « n’accroche 
pas » avec un maître comme tu­
teur, il pourra demander de chan­
ger de tuteur. Ce qui ne pouvait 
que difficilement se faire sous le 
régime du titulaire de classe. Ce 
système permet donc plus de sou­
plesse et d’efficacité.

En outre, tous les maîtres se 
partageront plus également la res­
ponsabilité des élèves, alors qu’au- 
paravant les titulaires seuls de­
vaient porter cette responsabilité.

Enfin, dans l’attribution ou 
dans le choix des tuteurs, on pour­
ra tenir compte de l’orientation 
de chaque enfant. Aussi, il y a plus 
de chance que l’orientation — qui 
doit devenir une donnée essentielle 
du système scolaire — soit mieux 
assurée qu’elle ne l’est présente­
ment et les maîtres seront appelés 
à y participer de façon toujours 
plus active.

Il faut par ailleurs insister sur 
le fait que les mouvements de jeu­
nes deviennent essentiels dans les 
grands ensembles scolaires. Les 
jeunes, entre eux, retrouvent les 
fondements des relations humai­
nes que les immeubles scolaires ne 
leur offrent pas toujours. A l’éco­
le, comme ailleurs, il faut savoir 
inventer de nouvelles structures de 
relations humaines. Et les jeunes 
sont beaucoup moins perdus que 
les parents ne le pensent.

Guy Rocher
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CARICATURES :

LE BILLET DE CONFESSION
Q. — Un brevet de pratique reli­
gieuse pour les professeurs ?
G. R. — Il faut d’abord recon­
naître que la religion n’est déjà 
plus un critère d’engagement. En 
pratique, on n’exige plus la pro­
fession de foi. Dans des collèges 
classiques, pourtant confession­
nels, on engage des professeurs 
non-pratiquants et non-croyants, 
dès lors qu’ils sont compétents et 
qu’ils respectent le caractère ca­
tholique de l’institution.

Les dirigeants des grandes com­
missions scolaires se doutent bien 
que plusieurs de leurs professeurs 
ne pratiquent plus ou même ne 
croient plus. Ce n’est pas la men­
tion « professant la foi catholi­
que » qu’on lit sur le brevet d’en­
seignement qui offre une garantie 
valable.

Un professeur pouvait bien être 
croyant et pratiquant à la fin de 
ses études normales, mais qui nous 
dit qu’il le soit encore dix ans plus 
tard, surtout dans le contexte ac­
tuel du Québec ?

De plus, quelle signification 
peut avoir ce brevet confession­
nel ? Les étudiants des écoles nor­
males sont bien obligés de faire 
comme si ils étaient croyants et 
pratiquants pour obtenir le brevet 
qui les autorise à enseigner dans 
les écoles confessionnelles du 
Québec — les seules qui leur 
soient actuellement accessibles. Le 
système les force à l’hypocrisie. 
On ne peut guère s’appuyer sérieu­
sement sur des garanties juridiques 
de cette sorte.

Par ailleurs, il n’est pas possible 
en pratique d’exiger la profession 
de foi sans instaurer tout un sys­
tème d’enquêtes sur la vie privée 
des professeurs. Ce qui serait le 
comble de l’odieux. Cela ne pour­
rait se faire que dans un système 
catholique privé de type ghetto

dont les résultats, même du point 
de vue chrétien, seraient du reste 
fort douteux. Mais dans un sys­
tème scolaire public, même con­
fessionnel, une telle attitude in­
quisitoriale serait tout simplement 
inadmissible.

Il n’y a donc pas, à mon avis, 
de garantie juridique ou adminis­
trative qui puisse assurer efficace­
ment l’homogénéité des maîtres, 
même dans une école catholique. 
Il faut surtout compter sur l’hon­
nêteté intellectuelle et spirituelle 
du corps enseignant et sur son au­
thenticité, pour que d’une part, la 
majorité des maîtres enseignant 
dans une école catholique soient 
eux-mêmes catholiques et que 
d’autre part les maîtres non-catho­
liques qui y enseignent aussi res­
pectent le caractère confessionnel 
de l’école et tiennent compte de 
l’option religieuse de leurs élèves. 
La maturité, l’honnêteté et l’ob­
jectivité des professeurs offriront 
toujours des garanties plus sûres 
que l’hypocrisie obligatoire et les 
méthodes policières.

En lui assignant un statut pu­
blic, le Rapport Parent a fait con­
fiance à l’école confessionnelle. 
Celle-ci saura-t-elle relever de défi 
en optant pour une confessionna- 
lité ouverte ? A l’heure du Sché­
ma XIII, l’Eglise saura-t-elle évi­
ter la tentation de se cantonner 
dans un secteur scolaire privé dont 
on peut prévoir qu’il deviendra de 
plus en plus étroit et marginal ? 
Saurons-nous éviter les luttes sco­
laires stériles qu’ont connues d’au­
tres pays ?

A ces questions, la Commission 
Parent a répondu de manière opti­
miste. Mais la vraie réponse ap­
partient encore à chacun de nous, 
parents, maîtres, étudiants, mem­
bres du clergé...

Guy Rocher
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LE DROIT DES PARENTS
C’est en entendant un nombre 

croissant d’évêques les procla­
mer, que beaucoup de parents 
du Québec ont appris, ces der­
nières années, qu’ils possédaient 
des droits touchant le caractère 
confessionnel de l’école qu’al­
laient fréquenter leurs enfants.

Pour citer les paroles récentes 
du Cardinal Roy dans Le Devoir 
du 15 août dernier, paroles aux­
quelles se rallierait vraisembla­
blement, selon leur auteur, l’en­
semble de l’épiscopat québécois :

« L’école catholique (à la­
quelle les parents ont droit) est 
celle dans laquelle l’étudiant re­
trouve l’atmosphère qu’il respire 
dans son foyer et dans sa pa­
roisse ».

Ou encore :
« ...La religion doit être le 

fondement et l’âme de tout l’en­
seignement. Et, nulle part cela ne 
se réalise mieux que dans une 
école où tout est imprégné de la 
foi ».

Certains parents se sentent 
mal à l’aise devant cette termi­
nologie idéale qui prétend créer 
une « atmosphère », une « im­
prégnation », une « âme » au ni­
veau des structures. Mal à l’aise 
également devant la philosophie 
hésitante et floue de la déclara­
tion de Vatican II sur l’éducation 
chrétienne, déclaration à laquelle 
on semble cependant vouloir prê­
ter la même rigueur et la même 
autorité qu’à la constitution dog­

matique sur l’Eglise ou qu’à la 
déclaration sur la liberté reli­
gieuse.

Ces parents ont trente et qua­
rante ans. Beaucoup d’entre eux 
ont connu les humanités gréco- 
latines-catholiques dans toute 
leur splendeur. Pourtant, en dé­
pit de leur formation passée, ils 
ignorent toujours à quoi pouvait 
bien rimer ce « climat chré­
tien » idyllique, qu’on veut leur 
faire revendiquer encore aujour­
d’hui, et qui était censé « tout 
imprégner », dans leur temps, 
depuis l’accord des participes 
jusqu’au binôme de Newton en 
passant par le traité d’Utrecht 
et l’arbre de Porphyre.

Ces parents « dissidents » sou­
haitent tout autant que les autres 
voir leurs enfants partager leur 
foi. Mais ils doutent que, dans 
une société visiblement déchris­
tianisée à 50%, le meilleur 
moyen pour y arriver soit de leur 
procurer une école où ils retrou­
veraient « l’atmosphère qu’ils res­
pirent dans leur foyer et dans 
leur paroisse ».

Dans les « foyers » d’aujour­
d’hui, c’est un fait, les beugle­
ments du transistor remplacent 
de plus en plus les litanies du 
chapelet en famille.

A ces pères et mères, la Rap­
port Parent propose plutôt de 
« rendre à César ce qui est à 
César et à Dieu ce qui est à 
Dieu » : l’enseignement des ma­
thématiques aux mathématiciens

et celui de la catéchèse à des 
croyants formés et spécialisés en 
matière religieuse. Idéal plus res­
treint, s’objectera-t-on, mais vrai­
semblablement plus réaliste. On 
voit mal, en effet, comment les 
diplômés des Ecoles normales 
réussiraient à recréer dans toute 
l’école une « atmosphère chré­
tienne » que les diplômés des 
Ecoles de médecine, de génie ou 
de commerce sont d’ores et déjà 
impuissants à susciter dans leurs 
professions respectives.

S’il est vrai que les parents 
croyants possèdent des droits sur 
l’école, il reste maintenant à se 
demander si certains d’entre eux 
ont également celui de les exer­
cer suivant une philosophie de 
l’éducation qui différerait un 
tant soit peu, par ses prémisses 
sociologiques, de celle exprimée 
dans les paroles récentes du pri­
mat de l’Eglise canadienne ?

Si celles-ci ne devaient laisser 
aucune place à une autre inter­
prétation — ce qui serait assez 
navrant après Vatican II —, il 
faudrait alors avoir la franchise 
de borner strictement le droit de 
ces parents à ceux que posséde­
rait un énorme groupe de pres­
sion consentant, mis en bloc au 
service des hiérarchies locales 
dans les rapports de force qui 
les opposent périodiquement aux 
interventions des Etats.

Hélène Pelletier-Baillurgeon
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